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inc*TioN D'ACTE DE 

BL1C. — ACTION 

l'U-L ÉTAT CIVIL. — MINISTÈRE 

DIRECTE. — APPEL. 

V„ir la Gazette des Tribunaux du 22 novembre.) 

Umini&i'e public n'a pas qualité pour poursuivre d office 

et par la voie civile la rectification des actes de l'état civil. 

h est prsuite> non recemo^e a interjeter appel d'un juge-

f ment ordonné une rectification sur la demanda de la 

| partie intéressée, jvyeinentdans lequel il n'a figuré, que 

! homme partie jointe. 

Nous avons déjà mentionné l'arrêt par lequel la Gour a 

consacré ces solutions ; nous en publions aujourd'hui le 

leste, en le ffisant précéder du remarquable rapport de 

)|, le conseiller Renault d'Ubexi. 

L'honorable magistrat s'est exprimé en ces termes : 

Messieurs, 
Le procureur-général près la Gour impériale de Dijon dé-

lace régulièrement à votre censure un arrêt rendu par cette 

(Jour, le 11 mai 1860, au profit du sieur Duerest. juge de paix 

à canton de Bourbon-Lancy, arrêt qui déclare non-receva-

Me l'appel qu'il avait cru devoir interjeter d'un jugement du 

Tribunal deCharolles, qui, contrairement aux conclusions du 

ministère public, avait fait droit à la requête du sieur Du-

erest, et ordonné la rectification de l'orthographe de son nom 

dans son acte de naissance. 
Le demandeur fonde son pourvoi sur un moyen unique, 

qu'il puise dans la violation de l'avis du Conseil d'Etat du 12 

liminaire de l'an XI, de l'article 46 de la loi du 20 avril 1810, 

ils l'article 122 du décret du 18 juin 1810, et de l'article 75 

delà loi de finances du 25 mars 1817. 

Quels sont, en matière de rectification d'actes de l'état civil, 

les^attributions et les droits du ministère public? A-t-il qua-

lité pour poursuivre d'office et par la voie civile cette rectifi-

cation? En supposant que l'action lui appartienne, est-il re-

table à interjeter apppl d'un jugement qui l'ordonne sur la 

emande de la partie intéressée, quoique, dans ce jugement, 

A n ait figuré que comme partie jointe ? Telles sont les ques-

tions principales que le pourvoi présente à résoudre. 

Par une requête en date du 13 janvier 1860, le sieur Du-

icrest, jui?ede paix du-canton de Bourbon-Lancv, s'est pourvu 

Kès du tribunal civil de Gharolles. conformément à ïarticlo 

\W du Loin Napoléon, à l'eiïet d'obtenir la rectification de 

son acte de naissance, prétendant que cet acte serait erroné 

en ce que son nom s'y trouve écrit en un seul mot, tandis 
qu-il aurait dû l'être en deux, de. manière à en détacher la 

particule. Au bas de cette requête, qui lui fut communiquée, 

? peureur impérial écrivit ses conclusions, dans lesquelles 

«émettait 1 avis qu'il n'y avait pas lieu de faire droit à la de-

Mande. Mais, contrairemeut à ces conclusions, le Tribunal, 

F un jugement du 25 février 1860, accueillit l'action du 

jr Uucrest, et ordonna la rectification pr lui réclamée. 

Procu<'eur-générul crut devoir interjeter appel de ce ju-
gement. A cet appel, le sieur Duerest opposa nne tin de non-

attnn °lr Uiree dudéfautde qualité du ministère public pour 

d'art"Cri ï'S décisions rendues en matière de rectification 

vait V •t ci'a-11 soutint qu'en principe général, il n'a-

Dèri 1 r Cti'0n directeen matière pareille, etque, dans l'es-
n'rn V ■ non-recevoir était d'autant plus évidente qu'il 

Wn ■ que Partie jointe en première instance, et s'était 

dnrl i ■Conclure- ainsi que l'article 856 du Code de proeô-

"t
1

*
11
 en faisait un devoir. 

décla ' taisant droit à ces conclusions du sieur Duerest, 

arrêt ? non~recevable l'appel du procureur-général, par un 

seillo dont!les motifs sont ainsi conçus... (M. lecon-

Te] raPpoi'teur donne lecture de ces motifs.) 

V0j j e,st 1 arrêt qui nous est déféré. Pour justifier son pour-

^'aborrl •mandeur s'attache à établir trois propositions : et 
fm , '11 soutient que si, dans l'origine, l'article 2 du titre 

l'acti
ue f. du 21 août 1790 refusait au ministère public 

^_.lJ" directe en matière civiln fit. HA lui conférait .nue le droitT u/lecteen matière civile, et ne lui conférait.que 
sis |- i î^-fciisitions dans les procès dontles jugesétaientsai-

cle'de 0 avril 1810 a élargi, sous ce rapport, le cer-

Par h ^S Pouv°irs et de ses attributions, en le chargeant, 
cmj^TPosition finale de son article 46, de surveiller l'exé-

crivant i S ' dcs jugements et des arrêts, et en lui pres-
sion .Ç°Ur«uivre d'office cette exécution dans les drspo-

aaèmp51U1 intéressent l'ordre public. En second lieu, lors 
le min3u?ue cet article 46 on ne pourrait faire sortir pour 

- uslere le droit absolu d'agir directement et d'office, 

cas où l'iuiérèt général parait se trouver enga 

-^.miterai' 

tlte de l'état civil 

ii^ZT?le droit absûlu d'ag"' 
w co ftr-f ^ oas ou l'iniérêt généi 
'aetesrt "Itérait pour lui. en matière de rectification 

0 lo i ■ <';tat civ''- ae dispositions spéciales qui, depuis 

«UernMt 0nt exf»ressément conféré. Comment, en etlèt, 
ter autrement l'avis du Conseil d'Etat du 12 brumai-

XI, qui réserve aux commissaires du gouverne-

"roit d agir d'office en cette matière dans les circon-
£Lde 1

 XI 

Le | qitl intéressent l'ordre public? 

à donnpr 4 ailleurs, s'il pouvait exister sur l'interprétation 

•h 18 avis> serait levé par l'article 122 du décret 

?>ffie 
juin 181 

par 

qui place sous la rubrique des Poursuites 

1Jllc Pour niatlere civile, prévoit le cas où le ministère pu 

tivil nt v y.ra d'of"ee des rectifications des actes de l'état 
le mil- Par 1 article 15 de la loi du 25 mars 1817. Enfin, si 

mini A ' LUJ 
**a esi A! Public, en pareille matière, a l'action directe, et 

rair ' 

à 1' 

ÎWqu'Il'rVn'î drïs? Pourvoir devant toutes les juridictions, 

?" est de i'L,UJ1K;. pn pareille matière, a 1 action directe, ei 
'oisqui ln

son devoir de poursuivre d'office l'exécution des 

Nflr ie f™.» l'intérêt général, on ne saurait lui con-

c°1tre uah11 <!tÔ ̂  Panie j°mte cn première uistance 
et vioior ,,iUgîme,nt qui lui parait méconnaître les principes 

Î ̂ U
"«

 101 d
e cette nature. 

ernier ; C[ue; dlt demandeur, se refuse à voir dans le 

^<iisDo^rSraphe de ' article 46 de la loi du 20 avril 1810, 
Prév"s. Z vm générale qui, en dehors des cas spécialement 
au civil tom Tait au ministère public le droit d'agir d'office 
5?« intervm? les

1
fois qu'un intérêt d'ordre public réclame 

^Position n» °n furecte- Dans lo système de l'arrêt, cette 

P Premier n Se'ait qile la contil'ma'tion et le développement 
^"sacre 1P J?ar?Sr.aphe du même article, qui reconnaît et 

lls Weifi^ i action du ministère publie dans tous les 

gteat :,s Par 'a loi 
tin ,3 " 

et l'on ne saurait admettre qu'au mo-

qu d venait de poser, et subordonner aux exigences de l'in-

térêt public 1 exercice d un droit qui ne pouvait être livré 

sans danger à 1 arbitraire-et à t ous les caprices de l'appré-

Mais interpréter ainsi la loi de 1810, c'est évidemment mé-

connaître son sens et sa portée; si telle était sa pensée, elle 

avait tout dit dans le premier paragraphe de l'article 46. en 

déclarant quen matière civile le ministère public agit par 

voie de réquisition, et non par voie d'action, sauf dans les cas 

spécifiés par la loi; et la disposition finale par laquelle elle le 

charge de poursuivre l'exécution des lois qui intéressent l'or-

dre public ne serait plus qu'une redondance inutile qui n'au-

rait d autre effet qde de rendre ambigu ce qui tout d'abord 

était parfaitement clair. Non, la loi ne parle pas pour ne rien 

dire, et 1 on ne peut raisonnablement interpréter l'article 46 

au en voyant dans les deux parties dont il se compose deux 

dispositions entièrement distinctes, dont la seconde est pour 

un cas^ spécial un.ï dérogation S Ta première. Le ministère pu-

blic n a d action en matière civile qu'autant que la loi Là lui 

contere par une disposition expresse : telle est la règle eéné-

rale formulée dans le premier paragraphe. Mais cette disposi-

tion expresse devient inutile, et l'initiative lui appartient 

toutes les fois qu'il s'agit d'assurer l'exécution d'une loi qui 

intéresse essentiellement l'ordre public ; telle est l'exception 

que le second paragraphe a pour objet de consacrer. Enten-

dnet de cette manière, les deux dispositions de l'article 46 

ont un sens et une portée propres à chacune d'elles; il de-

yicr.t|.4us facile de les concilier, et) a seconde ne détruitpas plus J 

ta première, qu'en général l'exception ne détruit pas la rèfù <•>« 
précédemment posée. Les plus "hautes considérations légiti-

ment d ailleurs le droit que cette interprétation conduit à re-

connaître au ministère public, et l'on pourrait accuser le lé-

gislateur d une imprévoyance regrettable, s'il ne l'avait point 

armé de tous les pouvoirs nécessaires pour faire cesser des 

Infractions qui seraient une atteinte à l'ordre et à la morale 

publique, ce que par caprice, par apathie, peut-être même 

par une collusion frauduleuse les parties intéressées ne ju-

geraient pas à propos de poursuivre. Le demandeur invoque, 

comme ayant consacré l'interprétation qu'il donne à la loi de 

1810, un arrêt de la Gour de Paris du 13 août 1851, un arrêt 

de la CoUr de Toulouse du 10 juin 1852. et plus spécialement 

un arrêt de cassation du 21 mai 1856, qui se fonde sur l'ar-

ticle 46 pour reconnaître au ministère public le droit de for-

mer opposition à la célébration du mariage,lorsqu'il aurait le 

droit, en vertu d'une disposition expresse de la loi, d'en pour-

suivre d'office la nullité. 
Après avoir rétabli le principe et revendiqué pour le minis-

tère public l'action directe en vertu de l'article 46 de la loi 

de 1810, dans tous les cas ou l'intérêt de la société se trouve 

sérieusement engagé, le demandeur arrive à l'appréciation de 

fait, et ne croit pas avoir besoin d'insister pour démontrer 

que les circonstances particulières de la cause réclamaient 

impérieusement l'intervention du ministère public et l'exer-

cice du droit dont, dans l'intérêt social, il est investi. En 

effet, l'arrêt attaqué ne conteste pas, ce qui d'ailleurs est in-

contestable, qu'il soit d'une importance essentielle pour l'or-

dre public que le sieur Duerest n'obtienne pas sans droit, et 

par le bénéfice d'un jugement qui méconnaît tous les princi-

pes de la matière, l'autorisation de séparer son npm en doux 

mots, et de lui donner ainsi cette apparence aristocratique et 

nobiliaire qui est le but évident de la demande qu'il a for-

mée. 
Mais le demandeur va plus loin, et raisonnant dans l'hy-

pothèâe où l'interprétation qu'il donne au dernier paragraphe 

de l'art. 46 de la loi de 1810 ne serait pas acceptée, il invoque 

le premier paragraphe et prétend trouver dans des dispositions 

expresses et spéciales de la loi le droit pour le ministère pu-

blic de poursuivre directement au civil et. par voie d'action la 

rectification des actes de l'état civil, toutes les fois que cette 

rectification peut intéresser l'ordro public. Ces dispositions 

spéciales, on ne les rencontre pas, il est vrai, dans le Gode 

Napoléon, dont l'article 99 naccorde en cette matière au 

ministère public que le droit et le devoir de donner des con-

clusions sur les demandes formées par les parties intéressées ; 

mais, à cet égard, il ne restait plus rien à faire au Gode, car, 

dès avant sa promulgation, Un avis du Conseil d'Etat, inséré 

au Bulletin officiel et ayant force de loi, avait élargi le cercle 

des attributions du ministère public, et, dérogeant au prin-

cipe posé dans la loi du 24 août 1790, lui avait conféré l'ac-

tion directe pour la rectification des actes de l'état civil. Cet 

avis, qui porte la date du 12 brumaire an XI, est trop clair 

dans son texte pour laisser aucune prise à la discussion; après 

avoir reconnu que, dans tous les cas, un jugement est néces-

saire pour autoriser l'inscription sur les registres d'un acte de 

l'état civil non inscrit dans les délais de la loi, le Conseil 

d'Etat, s'expliquant sur une seconde question qui lui était 

soumise, celle do savoir s'il ne conviendrait pas que les com-

missaires du gouvernement près les Tribunaux intervinssent 

d'office pour requérir les jugements, afin d'en éviter les frais 

aux parties, déclare qu'il est plus convenable de laisser aux 

parties intéressées à faire réparer l'omission, lo soin de pro-

voquer ces jugements, sauf le droit qu'ont incontestablement 

les commissaires du gouvernement d'agir d'office en cette 

matière, dans les circonstances qui intéressent l'ordre public. 

Voilà donc, ajoute le demandeur, les pouvoirs et les attribu-

tions du ministère public nettement déterminées pour le cas 

spécial qui nous occupe ; et s'il est vrai qu'il n'a le droit da-

gir d'office au civil pour l'exécution des lois qui touchent es-

sentiellement à l'intérêt général qu'autant qu'une disposition 

expresse de la loi l'y autorise, il trouve cette disposition ex-

presse dans l'avis du 12 brumaire de l'an XI, qu il lui suffit 

d'invoquer pour justifier de son droit à poursuivre la rectifi-

cation d'erreurs ou d'omissions de nature à porter atteinte à 

1
 °Quo

e
i on n'objecte pas que le Code Napoléon, par cela seul 

u'ilne reproduit pas cette disposition de 1 avis du Conseil 

'Etat do l'an XI, qui, pour un cas détermine, confère au mi-

nistère public 'initiative de l'action, doit être considère 

comme Lavant tacitement abrogée : l'abrogation ne pourrait 

résulter que d'une disposition contraire que Ion *erchemt 
_ i J—i„ rO„ «t l'ovrêt attaque s est smgiuitie-

cru la rencontrer vainement dans le Code, et l'arrêt 
ment mépris, lorsque cette disposition, il 
dans l'article 99, qui prévoit uniquement le cas ou les parties 

se pou • vofraien elles-mêmes à l'effet d'obtenir a rectifica-

UonTun acte de l'état civil, et n'a rien f^^^Z 
l'initiative qui peut appartenir en cette matière au minière 

1U
Errêt ne. trouverait pas, sous ce WM^^Œ 

rteurs entendus, UtgMb ̂ f^^Sei 

l'ar-

ia discussion proposait 

en vertu d'un jugement provoque Par 

rendu eontradictoirement avec les parties intéressées 

ticle du projet sur lequel s'engageait recûn 

de laisser au commissaire d" 8"U>^"nes prescrites pour les 
naîtrait des contraventions *%J£*f

 part e
s et les 

! actes de Fètat civil toiJ^^^ffir? êe«k l'officier 

'ère awïUB 'ftlnn ^e la loi de 1790 lui refusait d'une j témoins fussent ™ ^ ' j acte , et au président 

aMUe, le législateur ait entendu lever la barrière * de 1 ctat mi1 pour ̂  

in'tiatiVp a-Vftnait (,R restreindre et de limiter à ces cas 
• u une action que la loi de 1790 lui refusait d'une 

du Tribunal celui de l'ordonner. — Voilà le système de rec-

tification contre lequel on s'est justement élevé, et qui a été, 

à boa d.ioit, condamné. Mais qu'y a-t-il de commun entre 

ce sjfetèmequi n'offrait aux parties aucune garantie et ne 

pou^tit jamais produire un acte opposable aux tiers, et un ju-

gement régulièrement rendu sur l'action exercée d'office par 

le ministère public V Qu'importe que ce jugement ait été pro-

voqué par lui, ou qu'il l'ait été par les parties intéressées, 

lorsfue, dans l'un comme dans l'autre cas, les parties inté-

ressées auront été mises ■ en situation de faire valoir leurs 

droits et tle présenter leurs moyens de défense ? Qui aurait 

pu avoir l'idée de protester conire un mode de rectification 

qui, tout en sauvegardant l'intérêt privé, avait l'immense 

avantage d'armer le ministère public contre des infractions 

assez graves pour porter atteinte à l'intérêt général? Les dis-

cussions auxquelles a donné li eu la rédaction du Code ne 

prouvent donc rien contre le système du pourvoi, et il suffit 

deibien comprendre leur objet pour en saisir la portée, et 

pour demeurer convaincu qu'elles n'ont nullement remis en 

question le droit d'action reconnu au ministère public par 

l'avis du Conseil d'Etat de l'an XI. 
Veut-on , du reste, la preuve que les dispositions de cet 

avis ont survécu à la promulgation du Code Napoléon ? Elle 

sé trouve évidente et complète dans l'article 122 du décret 

du 18 juin 1811, qui, placé au chapitre intitulé : « Des pour-

suites d'office en matière civile, « porte que les frais de pro-

cédure faits par le ministère public seront avancés par l'ad-

, ministration de renregi.-.trement, et les actes auxquels don-

Slerontlieii ces procédures seront visés pour timbre $L enre-

gistres en débet, non-seulement dans les cas spécialement 

prévus par les art. 50, 53, 81 et autres du Code civil, mais 

encore lorsque le ministère public poursuivra d'office la rec-

tifieation des actes de l'état civil, en conformité de l'avis du 

Conseil d'Etat du 12 brumaire an XI, comme dans tous les 

cas où il agira dans l'intérêt de la loi et pour assurer son 

exécution. 
Surabondamment, le demandeur invoque, pour démontrer 

que la disposition spéciale dans laquelle il entend puiser le 

principe du droit qu'il prétend appartenir au ministère public 

est encore en vigueur, l'article 75 de la loi de finances du 25 

mars 1817, qui cite comme devant être visés pour timbre et 

enregistrés gratis les actes de procédure et les jugements à la 

requête du ministère public ayant pour objet : 1° de réparer 

les omissions et faire les rectifications, sur les registres de 

l'état civil, d'actes qui intéressent des individus notoirement 

indigents; 2" de remplacer les registres de l'état civil perdus 

ou incendiés par les événements de guerre, et de suppléer 

aux registres qui n'auraient pas été tenus. 
C'est ainsi que, dans l'hypothèse la plus défavorable, celle 

où il faudrait reconnaître que le dernier paragraphe de l'arti-

cle 46 n'accorde, comme le premier, d'action au ministère pu-

blic, en matière civile, que dans les cas spécifiés par la loi, 

le demandeur cherche à démontrer que cette action lui appar-

tient toutes les fois que la rectification d'un acte de l'état ci-

vil peut intéresser l'ordre public. 
Enfin, répondant à la deuxième fin de non-recevoir que lui 

oppose l'arrêt attaqué, fin de non-recevoir tirée, de ce que, 

dans la cause, le ministère public n'était que partiejointe en 

première instance, se bornait à donner ses conclusions sur la 

demande du sieur Duerest conformément aux prescriptions 

de l'article 99 du Gode Napoléon, le demandeur soutient que 

le droit pour le ministère public d'interjeter appel d'un ju-

gement qui lui [jaraît avoirà tort ordonné la rectification d'un 

acte de naissance, et d'en poursuivre la réformation devant 

toutes les juridictions, découle nécessairement du droit qu'il 

aurait eu de poursuivre d'office cette rectification s'il l'avait 

jugée nécessaire dans l'intérêt général ; qu'à cet égard, son 

droit est absolu; que, dès l'instant où la loi le lui confie dans 

un intérêt d'ordre public, il ne jieut le compromettre par son 

fait personnel, et que dès lors l'exercice ne saurait lui en être 

refusé, parce que, devant les premiers juges, il aurait négligé 

d'intervenir pour combattre la demande, et se serait borné à 

conclure coihme partie jointe. Telle serait, suivant Se deman-

deur, la doctrine consacrée dans des espèces analogues par 

l'arrêt déjà cité de la Cour de Paris, du 13 août 1851, par des 

arrêts de la Cour d'Orléans du 17 mars 1860, et par. un arrêt 

de la chambre des requêtes du 2 décembre 1851. 

Après avoir ainsi exposé le système du pourvoi, M. le 

conseiller rapporteur en apprécie le mérite et soumet à la 

Cour les observations qui suivent . 

Le ministère public, qui est une création de la loi, n'a et 

no peut avoir que les pouvoirs et les attributions qu'elle lui 

confère. Pour lui reconnaître le droit d'interjeter appel d'un 

jugement dans lequel ne figure que comme partie jointe, et 

qui, sur la demande des parties intéressées, a ordonné la rec-

tification d'un acte de naissance, il faudrait donc trouver ce 

droit écrit soit dans une disposition générale dont il découle-

rait comme conséquence nécessaire, soit d'une disposition 

spéciale qui, pour te cas dont il s'agit, autoriserait l'interven-

tion directe du ministère public. En matière d'attributions et 

de compétence, la loi ne laisse rien à l'arbitraire, et sa vo-

lonté clairement exprimée est une règle absolue de laquelle il 

n'est jamais permis au juge de s'écarter. 
Cette règle est strictement obligatoire pour lui, et quelque 

évidente que puisse paraître l'analogie entre le cas prévu et 

celui qui se présente, le droit d'en étendre l'application n'ap-

partient qu'au législateur, et les Tribunaux ne sauraient se 

l'attribuer sans excéder leurs pouvoirs. Voilà ce qu'a formel-

lement dit la Cour de cassation à propos des attributions du 

ministère public dans un arrêt que nous aurons à vous rap-

peler, et ce principe, elle l'a consacré par une jurisprudence 

constante qui proteste avec énergie contre la doctrine du 

pourvoi, et dont nous nous étonnons que le demandeur n'ait 

pas cru devoir se préoccuper, 
Quant à nous, c'est sous l'influence de ces principes que 

nous avons étudié la question du procès, et un examen sé-

rieux nous a conduit à penser 1° que la disposition générale 

qu'invoque le pourvoi et dans laquelle il prétend rencontrer 

le principe du droit qu'il revendique pour le ministère public, 

n'existe pas, et qu'il ne peut essayer de la faire sortir de l'ar-

ticle 46 de la loi du 20 avril 1810" qu'en dénaturant, par une 

interprétation erronée le sens et la portée de cet article; 2" 

que si une disposition spéciale, celle de l'avis du Conseil d'E-

tat de l'an XI, élargit le cercle des attributions du ministère 

public, et lui confère, en matière d'actes de l'état civil, l'ini-

tiative de l'action, elle ne la lui confère qu'exceptionnelle-

ment et pour un cas déterminé qui n'est pas celui de la cau-

se, et ne s'y rattache même par aucune analogie ; 3" qu'en 

admettant que le pourvoi ne donne pas à cet te disposition une 

extension abusive, et qu'il soit jjossible d'y trouver pour le 

ministère public le droit de provoquer d'office la rectification 

d'un acte de l'état civil existant, toutes les fois que cette rec-

ti'fication peut intéresser l'ordre public, nous serions, dans la 

cause, bien loin du cas prévu, auquel on ne pourrait être ra-

mené que par une série de déductions que la matière n'auto-

rise pas, et par une analogie plus ou moins contestable. 

Telles sont les trois propositions qu'il faut justifier pour 

repousser le moyen du pourvoi, et démontrer que l'arrêt at-. 
taqué n'a fait qu'une juste application des principes en dé-

clarant non recevable l'appel du ministère public. . 

La loi du 24 août 1790 refusait d'une manière absolue 1 ac-

tion civile au ministère public; le législateur d alors avait 

compris que si, dans les procès civils, l'intérêt général peut 

parfois se trouver engagé, l'intérêt privé des parb^y_estpre 

que toujours prédominant, que ces parties sont lé?ifceMî«frs 

juues des exigences de cet intérêt, et qu'il y aurait de graves 

inconvénients à les jeter, malgré elles, par l'exercice d'une 

action d'office, dans des contestations, qu'il peut leur paraî-

tre plus convenable et plus opportun d'éviter. Du reste, il 

croyait avoir concilié les exigences de l'intérêt général et le 

respeet dû à la liberté des parties, en accordant au ministère 

public le droit de requérir et de conclure dans tous les pro^ 

cès engagés. 
Cette pensée du législateur se trouve nettement formu-

lée dans l'article 2 du titre VIII de la loi de 1790, qui portu 

qu'au civil les commissaires du roi exercèrent leur ministè-

re non par voie d'action, mais seulement par celle de réqui-

sition, dausles procès dont les juges auront été saisis. Cepen-

dant l'expérience ne devait pas tarder à faire reconnaître ce 

que, dans ce principe juste en lui-même, il y avait de trop 

absolu. Certains cas devaient se présenter dans lesquels l'in-

térêt général pourrait se trouver sacrifié dans ce qu il y avait, 

d'essentiel si, pour le sauvegarder, on s'en remettait unique-

ment à l'initiative des parties. Comment espérer, par exem-

ple, que la jeune fille séduite par un homme engagé dans les 

liens d'un premier mariage, ou qui lui est parent au degré 

prohibé, aura toujours le courage ou la volonté de poursui-

vre la nullité du mariage par lui contracté au mépris de la 

prohibition do la loi ? La société resterait désarmée en pré-

sence de grands scandales, si. pour ces cas exceptionnels le 

ministère public, gardien vigilent de ses intérêts, n'avait pas 

l'initiative de l'action ; de là les exceptions apportées au prin-

cipe posé dans la loi de 1790, et les dispositions particulières 

successivement introduites dans nos lois pour corriger et mo-

difier ce qu'il avait de trop général et de trop absolu. En 

1810, au moment où l'on s'occupait de la rédaction d'une 

nouvelle loi sur l'organisation de l'ordre judiciaire et l'admi-

nistration de la justice, ce principe était trop profondément 

entamé par les exceptions qu'il avait reçues, pour qu'il fût 

possible de le refiroduire sans modification ; et le législateur 

le ramenait à la vérité, lorsque, définissant les attributions 

du ministère public au civil, il disait, dans le 1er paragraphe 

de l'article 46 du décret du 20 avril, qu'en matière civile il 

agit d'office dans les cas spécifiés par la loi. Il est évident 

que s'il s'était arrêté là, la première question soulevée par 

le pourvoi ne pourrait jrasjraitre. et que le demandeur cher-

cherait vainement dans cet article 46 la disposition générale -

qu'il prétend exister, et qui, selon lui, conférerait au minis-

tère public l'initiative de l'action civile, toutes les fois qu'il 

s'agirait de défendre et de sauvegarder un intérêt d'ordre pu-

blic. Expressément restreinte au cas spécifié par la loi, elle no 

pourrait lui appartenir en l'absene^ {l'une disposition formel-

le, quelque grave et quelque impérieux que puisse paraître! 

l'intérêt général qui en réclamerait l'exercice. Mais i'articlo 

ajoute immédiatement que le ministère public surveille 

l'exécution des lois, des arrêts et des jugements , et qu'il 

poursuit d'office cette exécution dans les dispositions qui in-

téressent l'ordre public; ,et c'est de ce dernier paragraphe 

que s'empare le pourvoi, prétendant que, élargissant le cercle 

tracé par le premier, il ajoute au pouvoir du ministère pu-

blic, et n'assigne plus d'autre limite à l'exercice de son droit 

4'action que celle dans laquelle se renferment l'intérêt gé-

néral et l'ordre public. 
Mais est-il vrai que telle soit la pensée de la loi? Nous no 

le croyons pas, et il nous semble difficile d'admettre une in-

terprétation qui annihilerait la première disposition de l'arti-

cle 46 et l'absorberait complètem°nt dans la deuxième. Ce 

n'est jamais, en effet, qu'en vue d'un intérêt d'ordre public qui 

s'y trouve engagé que, dans certains cas qu'elle prévoit, la loi 

donne au ministère public l'action civile. Or, à quoi bon rap-

peler dans le premier paragraphe de l'article 46 que, dans tes 

divers cas formellement spécifiés, le ministère public pouna 

exceptionnellement exercer cette action, lorsque le deuxième 

paragraphe, généralisant l'exeeption, viendrait immédiate-

ment l'étendre à tous les cas non prévus qui pourraient pa-

reillement intéresser l'ordre public? 
Ce serait, il faut l'avouer, une singulière rédaction que 

celle ainsi conçue. Dans tous les cas intéressant l'ordre pu-

blic, pour lesquels la loi le lui confère par une disposition spé-

ciale, le ministère public a le droit d'agir d'office. Ce droit lui 

appartient également dans tous les autres cas de même na-

ture sur lesquels la loi ne s'est pas expliquée. Telle est ce-

pendant la rédaction qu'il faut supposer pour entendre l'ar-

ticle 46 comme le pourvoi prétend qu'il doit être entendu. 

Mais il y a plus, et dans le système du pourvoi, le 1er para-

graphe^ cet article n'est pas seulement inutile : il se trou-

ve en contradiction formelle avec le 2-, qui l'efface et le dé-

truit. En effet, qu'a voulu la loi lorsque tout d'abord elle a dit 

que le ministère public agit d'office dans les cas spécifiés par 

elle? Evidemment rappeler qu'au civil l'action d'office du 

ministère public est toute exceptionnelle, et qu'il ne peut 

l'exercer qu'autant qu'une disposition spéciale l'y autorise ; 

car elle n'avait pas à consacrer de nouveau son droit pour les 

cas à l'égard desquels elle s'était déjà formellement expliquée. 

Et voilà qu'après avoir si nettement posé le principe et enfer-

mé le ministère public dans un cercle étroit duquel elle dé-

clare qu'il ne devra pas sortir, elle aurait immédiatement et 

dans le môme article rompu le cercle qu'elle venait de tracer 

autour de lui, et étendu son droit à tous les cas non prévus 

dans lesquels l'intérêt général pourrait paraître réclamer son 

intervention ! Une interprétation qui met ainsi la loi en con-

tradiction flagrante avec elle-même peut-elle donc être accep-

tée? Nous en doutons fort, lorsque d'ailleurs, à côté de cette 

interprétation, vient s'en placer une autre qui concilie les deux 

dispositions, et fait de la seconde le corollaire et le dévelop-

pement de la première. Quoi de plus simple et de plus natu-

rel, en effet, que de rapprocher les deux paragraphes pour les 

interpréter l'un par l'autre, et d'entendre l'article en ce sens 

que le ministère public n'agit d'office au'civil et ne poursuit 

1 exécution des lois, jugements et arrêts, dans les dispositions 

qui intéressent l'ordre public, qu'autant que ce droit d'action 

et d'exécution lui est spécialement attribué par la loi. 
Ajoutons que l'interprétation que propose le pourvoi se-

rait dangereuse, parce qu'elle laisserait le champ libre à l'ar-

bitraire dans une matière qui ne le comporte pas. Régler le3 
attributions du ministère public, c'est déterminer la compé-

tence; or, la compétence ne peut, jamais être incertaine, et 

la compétence du ministère public le deviendrait au civil si 

elle restait subordonnée sans limitation précise aux exi-

gences plus ou moins impérieuses do l'intérêt général. Sui-

vant l'expression de Dalloz, il n'est rien d'élastique comme 

l'ordre public et l'intérêt général; on les retrouve au fond 

de la plupart des procès civils, qui tous ou ^presque tous 

y touchent par quelques points, et il n'y aurait plus de 

sécurité dans les transactions, si, en dehors des cas spé-

cialement prévus par la loi, on avait constamment à re-

douter l'initiative d'une action qu'nn intérêt d'ordre public 

mal défini ou mal apprécié suffirait pour justifier. Non, la 

loi n'a pu vouloir livrer ainsi le sort des intérêts privés à 

tous les caprices de l'appréciation. Si l'intérêt général com-

mandait des exceptions au principe qu'aux parties seules ap-

partient l'exercice de leurs droits, elle a pris soin de préciser 

et de limiter ces exceptions, et en posant en règle générale 

que le inini-tère public n'a d'action au civil que dans les cas 

spécialement déterminés elle a sagement concilié tous les 

intérêts. 
C'est, du reste, cette interprétation de l'art. 46 qu'a depuis 
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longtemps consacré la jurisprudence de la Cour de cassation: 
elle refuse au dernier paragraphe de cet article te • 
portée que voudrait lui donner le pourvoi, et n 
vil l'action du ministère public qu'autant qu'elle 

et 5 
non-

elle refuse au dernier paragraphe de cet article le sens et la 
' 'admet au ci-

est autori-

sée par une disposition expresse. En dehors des cas spéciale-
ment prévus, de nombreux arrêts ont repoussé cette action. 
Ainsi, par deux arrêts de cassation des 1" août 1820 
mars '1821, il a été jugé que le ministère public était 
recevable à interjeter-appel de jugements qui, sur la deman-
de des parties intéressées, avaient, prononcé la nullité de ma-
riages contractés sans l'accomplissement de quelques condi-
tions essentielles, telles que la publicité et le consentement 
des parties. Les motifs do ces arrêts sont remarquables, et 
l'on v trouve nettement formulé le principe que le ministère 
public, pour pouvoir agir d'office, au civil, a besoin d'y être 
spé ialemenl autorisé par une loi précise. L'arrêt du 1 ' août 
1820, notamment, discute la portée du dernier paragraph ■ 
de l'article 40 de la loi de 1810; et c'est à ses motifs que nous 
avons emprunté les raisons principales sur lesquelles nous 
nous fondons pour combattre l'interprétation du pourrai, et 
soutenir que, par la disposition de ce paragraphe, la loi n'a 
pu vouloir généraliser un droit qu'elle venait de restreindre 
aux cas spécifiés. C'est encore en s'appuyant sur les mêmes 
principes que, pur un arrêt du 5 juillet 1824, la chambre 
civile a cassé un arrêt qui avait reçu un appel interjeté par lo 
ministère public d'un jugement, lors duquel il n'avait été 
que partie jointe, et qui, depuis la loi du 8 mai 1810, autori-
sait une femme à faire prononcer son divorce par l'officier de 

l'état civil : 
«Considérant, disait cet arrêt,—après avoir visélaloi du2'i 

août 1780 et l'article 40 de celledu 20aoùt 1810,—qu'aux ter-
nies de ces articles, le ministère public ne peut agir par voie 
d'action que dans les cas spécifiés par la loi, et qu'il n'exis-
tait dans l'ancienne législation du divorce aucune disposition 
qui l'autorisât à interjeter appel des jugements rendus en 
cette matière; qu'ainsi, quelque irrégulier que puisse être 
dans la forme et au fond le jugement qui, depuis la lui du 8 
mai 1810 permet à la dame Nielles de faire prononcer son 
divorce par l'officier de l'état civil, l'appel que le procureur-

général en a interjeté n'était pas recevable. « 
Certes, dans l'espèce de cet arrêt, la prétention du minis-

tère public était autrement favorable que dans la cause ac-
tuelle, et cependant, vous le voyez, la Cour de cassation n'a 
pas cru pouvoir faire tléchirle principe devant un intérêt d'or-
dre public évident pour tout le monde. Nous retrouvons la 
môme doctrine dans un arrêt du 3 avril 1826, qui juge qu'au-
cune loi n'autorisant le ministère public à agir par voie prin-
eifaleen matière do propriété de nom, la Cour de Paris, dans 
une contestation où une partie prétendait avoir seule et ex-
clusivement le droit de porter un nom, n'avait pu, sans vio-
ler la lui île 1700 et l'article 46 de la loi de 1810, recevoir les 
conclusions du procureur général tendant à ce qu'il fût fait 
défense à cette partie de paendre ce nom qu'il soutenait ne 
pas lui appartenir, et ordonné, conformément à ces conclu-
sions, qu'il serait rayé de tous les actes où il avait été intro-
duit. Nous citerons encore, comme ayant consacré le même 
principe, un arrêt de rejet du 28 décembre 1829, et deux ar-
rêts de cassation des 26 avril 1831 et 29 février 1832. 

Serait-il vrai, comme le prétend le pourvoi, -que la 
chambre civile aurait abandonné cette jurisprudence et 
reconnu au ministère publie , le droit d'agir d'office 
au civil , môme en l'absence d'un texte précis qui l'y 
autorise, dans tous les cas où un intérêt évident d'ordre 
public justifierait son intervention, lorsque, par un arrêt du 
21 mars 1856, rendu sur les conclusions conformes de notre 
honorable président, elle a cassé un arrêt de la Cour de Hen-
nés qui avait déclaré non-recevable'l'opposition formée par 
le ministère public au mariage qu'annonçait vouloir contrac-
ter un individu encore engagé dans les liens d'une première 
union. Nous ne le pensons pas, car pour la violation de l'ar-
ticle 46 de la loi de 1810. et sur la violation des articles 147 
et 184 du Code Nap.. déclarant dans les termes les plus formels 
que, du droit conféré pactes articles au ministère public 
d'attaquer le second mariage contracté avant la dissolution 
du premier, résultait pour lui virtuellement, et eonmîe con-
séquence nécéssaire le droit de le prévenir par son opposition. 
L'article 184 ainsi interprété par elle devenait la disposition 
spéciale exigée par le premier paragraphe de l'article 46: et, 
eu puisant dans cette disposition le principe de l'action qu'elle 
reconnaissait au ministère public, elle ne faisait qu'appliquer 
sa jusprudence antérieure; c'est, du reste, ce qu'avait déjà ju-
gé la chambre des requêtes dans une espèce identique par un 
arrêt du 2 décembre 1851, arrêt qui ne vise pas même l'arti-
cle 40 de la loi de 1810. et se fonde uniquement sur les arti-
cles \kï et \Sk du Code Napoléon, qu'il interprète comme l'a 
fait plus tard la chambre civile. 

Que reste-t-il au pourvoi en fait d'autorité? Quelques ar-
rêts de Cours impériales, et notamment un arrêt de la Cour 
de Paris du 13 août 1851 et un arrêt de la Cour de Toulouse 
du 10 juin 1858. Le premier surtout, rendu sous la présiden-
ce do XI. Troplong, est rédigé, nous le reconnaissons, avec 
line remarquable habileté; mais il n'ajoute rien aux argu-
ments du pourvoi, etles observations que nous venons d'avoir 
l'honneur de vous soumettre répondent par conséquent à 
tous les motifs sur lesquels il repose 

Si la disposition générale qu'invoque le pourvoi lui échap-
pe, et s'il est vrai que le ministère public n'a d'action au ci-
vil que dans les cas spécifiés par la loi, ilfaut que le deman-
deur, pour réussir à faire tomber l'arrêt qu'il attaque, nous 
montre écrit dans une disposition spéciale .le droit pour le 
ministère public d interjeter appel d'un jugement qui, sur la 
requête de la partie intéressée, ordonne la rectification d'un 
acte de naissance. Celte disposition spéciale, il prétend la 
rencontrer dans l'avis du Conseil d'Etat du 12 brumaire de 
l'an XI; et, du droit que. suivant lui, cetavisaurait reconnu 
au ministère public de poursuivre d'office la rectification des 
actes de l'état civil, toutes les fois que cette rectification peut 
intéresser l'ordre public, il induit, par voie de conséquence, 
celui de déférer à toutes les juridictions un jugement qui lui 
para t l'avoir à tort autorisée. 

Mais, sur ce nouveau terrain, le demandeur est peut-être 
moins solide encore, que sur le premier; car, ou nous nous 
trompons fort, ou l'avis de l'an XI n'a jamais dit ce qu'il lui 
fait dire, et ses dispositions.-faites pour un cas déterminé qui 
n'est pus le notre, ne sauraient s'appliquer que par une ex-
tension abusive à la rectification des actes de l'état ci\il. Pour 
s'en convaincre, il suffit de lire cet avis : son texte est telle-
ment clair qu'il n'a pas besoin do commentaire. Et d'abord 
il est intitulé (je transcris littéralement): Avis du Conseil 
d'Etat concernant les formalités à observer pour inscrire 
sur les registres de l'état civil des actes qui n'y ont pas été 
portés dai s les délais prescrits. Nous voilà bien avertis qu'il 
s agit de suppléeraux registres qui manquent, et non de recti-
fier des erreurs, des omissions, ou toutes autres irrégularités 
qui se seraient glissées dans un acte existant déjà. Mais pour-
suivons, et la démonstration deviendra plus évidente encore. 
Le Conseil d'Etat commence par poser nettement les ques-
tions qui lui sont soumises par les ministres de la justice et 
de l'intérieur, et voici comment la première est formulée: 
L'officier de l'état civil peut-il rédiger et inscrire d'ajirès les 
déclarations des parties, les actes de l'état civil non inscrits 
sur les registres dans les délais prescrits par la loi, ou est-il 

nécessaire que cette inscription soit autorisée par un juge-
ment? 

Les ministres de la justice et de l'intérieur, vous le voyez, 
ne_ consultent aucunement le Conseil d'Etat sur le mode à 
suivie pour la rectification à opérer dans les actes inscriis. 

et déjà nous pouvons croire que la réponse n'ira pas au delà 
de la question posée. Laissons du reste parler lo Conseil d'E-
tat ; il va lui-même lever tous les doutes à cet égard. Sur la 
première question, dit-il, les principes qui ont motivé l'avis 
du 13 nivose an X sur la rectification des actes de l'élat civil 
sont, à plus forte raison, applicables au cas île l'omission de 
ces actes sur les registres, puisque la rectification n'a nour 
objet que de substituer la vérité à MM erreur dans un acte 
deja existai et que lorsqu'on demande à réparer une omis-
sion d acte, il s agit évidemment de donner un état • s'il était 
permis à l'officier de l'état civil de recevoir sans aucune for-

malité des déclarations tardives et de leur donner del'autiren-
tierté, on pourrait introduire dos étrangers dan s les familles 
et cette faculté serait la source des plus grands désordre. - en' 
conséquence, les actes omis ne peuvent être inscrits sur les 
registres qu'en vertu de jugements,rendus en grande connais-

sance de cause, contradicloiivment avec les parties intéres-
sées et sur les conclusions du ministère public. Après cette 
lecture, nous n'avons évidemment rien a ajouter pour dé-
montrer ce que nous avons avancé, que cet gvia n'a jamais 

dit ce que le pourvoi lui fait dire; la meilleure preuve que. 
dans cet avis, le Conseil d'Etat n'a pas entendu s'occuper de 
la rectification des actes de l'état civil, c'est qu il rappelle lui-
même qu'il a précédemment réglé par un avis du 13 nivose 
an X tout ce qui la concerne. C'est donc uniquement pour le 
cas d'omission d'actes sur les registres que le Conseil d F.tat 
répondant a la deuxième question qui lui est soumis", émet 
l'avis qu'il est plus convenable de laisser aux parties intéres-
sées le d oit de provoquer les jugements, en reconnaissant 
toutefois au ministère public le droit d'agir d'office sur cette 
matière, dans les circonstances qui intéressent l'ordre public. 

Le décret du 18 juin que cite le pourvoi aurait-il donc 
étendu à la rectification des actes de l'état civil la portée de 
cette disposition originairement restreinte au cas d'omission? 
Ce n'est pas sérieusement qu'on pourrait le soutenir; d'une 
part, il n'est pas supposable que le législateur ait voulu régle-
menter dans un tarif de frais la compétence et les attribu-
tions du ministère public autrement que ne l'avait l'ait la loi ; 
et de l'autre, l'art. 12'? du décret se borne à rappeler l'avis de 
l'an XI, sans y rien ajouter. La loi de finances du 25 mars 
1817 aurait-elle fait sous eew&pport ce (pie n'avait pas faille 
décret de 1811? Non évidemment, et son art. 75, loin de ve-
nir en aide au pourvoi, nous paraît fournir contre son sys-
tème un puissant argument; car il précise avec soin les cas 
dans lesquels ces actes de procédure et l's jugements à la rc-
qnête du ministère public seront visés pour timbre et enre-
gistrés gratis; et s'il comprend dans son énuniération la rec-
tification des actes de l'état civil, c'est uniquement pour le 
cas où elle intéresserait des individus notoirement indigents. 
En dehors de ce cas tout exceptionnel, il ne suppose au mi-
nistère public l'action d'office en matière d'actes do l'état ci-
vil, qu'autant qu'il s'agit de remplacer les registres perdus 
ou incendiés par les événements de la guerre, et de suppléer 
à ceux qui n'auraient pas été tenus. 

Voulons-nous une dernière preuve qu'il n'est jamais entré 
dans la pensée de la loi de conférer au ministère public l'ac-
tion d'office pour la rectification des actes de l état civil ? 

Cette preuve, c'est le Code Napoléon et les discussions qui 
l'ont précédé qui vont nous la fournir. Et d'abord si cotte ac-
tion existait au profit du ministère public, si par exemple elle 
résultait jiour eux de l'avis du Conseil d'Etat de 1 an XL 
pourquoi le Code ne la rappelle-t-il pas pour la consacrer dans 
aucune de ses nombreuses dispositions?Sou silence à cet égard 
est d'autant plus significatif, que, pour d'autres cas, et no-
tamment en matière de mariage, il prend toujours soin de 
s'expliquer nettemen t, lorsqu'il entend donner au ministère 
public l'initiative de l'action. Mais ce n'est pas seulement le 
silence du Code que nous pouvons invoquer; nous nous trom-
perions si nous supposions qu'il n'a rien dit sur la question 
qui nous occupe; il prévoit le cas où des erreurs se seraient 
glissées dans un acte de l'état civil; dans l'article 99, il re-

connaît aux parties intéressées le droit d'en poursuivre en 
justice la rectification; et si, dans cet article, il parle du mi-
nistère public, e'est uniquement pour lui imjjoser le devoir 
de donner ses conclusions dans toutes les instances engagées 
à cet effet. Le Code de procédure est rédigé plus tard; il règle 
et détermine les formes à suivre pour arrivera obtenir la rec-
tification d'un acte do l'état civil, et dans ses art. 85G et 858, 
il se borne à répéter ce qu'avait déjà dit l'article 99 du Code 
Napoléon, qu'en cette matière aucun jugement ne pourra in-
tervenir sans que le ministère public ait été entendu. Et que 
l'on ne dise pas que le droit reconnu aux parties intéressées 
de demander elles-mêmes la rectification} n'exclut pas celui 
du ministère public ; nous répondrions qu'en présence des 
discussions qui l'ont précédé, la pensée du Code ne peut être 
un instant douteuse, et que s'il n'a parlé que des parties, 
c'est qu'il entendait proscrire l'action d'office. Dans l'exposé 
des motifs au Corps législatif, le conseiller d'Etat Thibaudeau 
rappelait que dans le projet on avait établi deux sortes de 
demandes en rectification des actes de l'état civil, l'une qui 
pouvait être provoquée par les commissaires près les Tribu-
naux civils, 1 autre formée p.ir les parties intéressées elles-
mêmes. Le premier système, disait-il, a paru susceptible 
d'inconvénients; on a pensé que rien ne justifiait cette véri-
fication d'office requise par le commissaire et ordonnée par 
les Tribunaux. Les erreurs, les omissions et tous les vices 
qui peuvent se rencontrer dans les actes de l'état civil ac-

quièrent des droits à des tiers; s'il y a lieu à rectification, 
elle ne doit être ordonnée que sur la demande des parties. 
Dans son rapport au tribunat, M. Siméon exprimait la aième 
opinion lorsqu'il disait : Les Tribunaux seuls, en grande con-
naissance de cause, à la réquisition des parties, après avoir 
entendu le commissaire du gouvernement pour l'intérêt pu-
blie, peuvent ordonner la rectification des actes del'ôtatcivil. 
Enfin, au Corps législatif, ice tribun s'exprimait dans le même 
sens en termes peut être plus absolus et plus énergiques en-
core. Je reproduis textuellement ses paroles : « Aucune véri-
fication ne pourra donc être faite d'office . ni par les Tri-
bunaux, ni par aucune autre autorité. Le commissaire du 
gouvernement ne pourra pas même, lorsqu'il reconnaîtra 
qu'il y a eu erreur, défaut de formalités, ou simple omission 
dans un acte, en requérir de son propre mouvement la recti-
fication. Dans tous les cas et pour toutes les rectifications 
quelconques, il faudra la réquisition préalable de l'une des 
parties intéressées, et que toutes soient appelées pour le ju-
gement. » 

Vainement le pourvoi objecte que ces protestations étaient 
faites uniquement contre le projet qui jiroposait d'investir le 
ministère public du droit de faire opérer d office la rectifica-
tion des actes de l'état civil en vertu d'une simple ordonnance 
du président du Tribunal qu'il aurait lui môme provoquée en 
l'absence des parties intéressées, et qu'elles ne pouvaient at-
teindre la rectification régulière poursuivie par lo ministère 
publie et ordonnée par le Tribunal eontradietoiremeut avec 
toutes les parties, mode de rectification dont alors il n'était 
pas question. Nous venons de placer sous vos yeux les termes 
et les motifs de cette protestation, et vous avez pu vous con-
vaincre qu'elles étaient générales, et refusaient d'une manière 
absolue au ministère public le droit de provoquer, sous quel-

que forme que ce soit, la rectification des actes de l'état civil; 
si d'ailleurs le législateur avait compris qu'en cette matière 
l'action d'office pouvait appartenir au ministère public sous 
la seule condition de l'exercer comme les parties elles-mêmes 
l'exerçaient, il se serait borné à modifier le projet, et ne l'au-
rait pas rejeté complètement. 

Concluons donc, et disons que la loi, par aucune disposition 
spéciale, ne confère au ministère public le droit d'agir d'office 
pour la rectification des actes del état civil ; cette disposition, 
qui lui serait nécessaire pourexercer sou action, le pourvoi la 
cherche en vain dans l'avis du Couseil d'Etat du 12 brumaire 
an XL Le Conseil d'Etat, dans cet avis, n'a réglé que le mode 
à suivre pour suppléer aux actes qui n'existent pas, et c'est 
pour ce cas seulement qu'il reconnaît au ministère public 
le droit d'agir d'office lorsque l'intérêt général réclame 
son intervention. De la rectification des actes existants, il ne 
dit pas un mot, et nous n'avons pas besoin de vous faire ob-
server qu'entre les deux hypothèses il n'existe aucune ana-
logie pouvant autoriser le juge à étendre à la seconde l'appli-
cation d'une disposition exceptionnelle faite uniquement pour 
la première. L'acte inscrit sur les registres de l'état civil con-
fère à la partie qu'il concerne des droits auxquels il ne peut 
être permis de toucher arbitrairement: si cet acte est erroné, 
celui dont il compromet les intérêts doit seul avoir le droit 
d'en provoquer la rectification ; c'est ci* que reconnaissait le 
Conseil d'Etat lorsque, dans son avis du 13 nivose an X, il 
déclarait que les principes sur lesquels repose l'état des hom-
mes s'opposent à touft rectification des registres qui n'est 
pas le résultat d'un jugement provoqué par les parties inté-

ressées. Lorsqu'au contraire les registres n'existent pas, il 
n'est encore de droits acquis pour personne, et l'on comprend 
que l'on puisse en" certains cas, et dans un intérêt général, 
reconnaître sans inconvénient au ministère public le droit 
d'agir d'office pour faire-suppléer ces registres sans lesquels 
1 état des citoyens ne peut « Ire légalement constaté. De là 
l'exception faite en sa faveur dans l'avis de l'an M 
qui ne se rencontrait pas dans l'avis de l'an X. 

Si le ministère public, en matière do rectification, n'a pas 
l'action d'office, tout- l'argumentation du pourvoi s'écroule 
par sa base ; car. vous ne l'avez pas oublié, dans l'espèce ac-
tuelle, si l'interprétation que donne à l'article H> de la loi de 
1810 la jurisprudence de la Cour de eassation*doit être main-
tenue, c'est uniquement de celte action, qu'il prétend lui ap-
partenir, que le procureuî-général de Dijon peut essayer de 
faire découler pour lui, par voie de conséquence, le droit 
d'interjeter appel de ions jugements ordonnant, sur la de-
mande des-parties intéressées, la rectification d'un acte de 
l'état civil. 

Mais, après avoir cherché à apprécier le sens et la portée 
légale des textes invoqués par le pourvoi, nous avons cru de-
voir nous poser une dernière question, et nous nous sommes 

l'hypothèse même où il faudrait accepter 
leur donne le demandeur, il trouverait 

dans 
ion que 

demandé si, 
l'interprôtati 

dans ces textes lê principe du droit qu'il revendique pour le 
ministère public. Or, à cet égard, nous éprouvons des doutes 
sérieux qu il est de notre devoir de vous soumettre. 

Et d'abord, veut-on que le dernier paragraphe de l'article 
46 de la loi de 1810 donne au ministère public, même en de-
hors des cas spécialement prévus, le droit d'agir d'office tou-
tes les fois qu un intérêt d'ordre public réclame son inter-
vention ? Du moins devra-t-on reconnaître qu'il ne sera pas 
l'appréciateur souverain des exigences de cet intérêt, et (pie 
sondroit, il ne pourra l'exercer qu'en présence d'une infrac-
tion grave, compromettant l'ordre public dans ce qu'il a de 
plus essentiel. Autrement, il n'est pas une des causes dont la 
loi l'oblige à prendre communication dans lesquelles il ne 
pourrait prétendre que l'action d'office, et par conséquent te 
droit d'appel lui appartiennent : car toutes intéressent plus ou 
moins l'ordre public. Or, si l'on peut soutenir à bon droit 
qu'il importe essentiellement à la société que les actes de* l'é-
tat soient l'expression de la vérité, et qu'ils ne confèrent pas 
inensongèremeiit aux parties qu'ils concernent des noms et 
des distinctions honorifiques qui ne leur appartiennent pas, 
si, sous ce rapport, il peut paraître utile que le ministère 
public intervienne d'office pour faire cesser le scandale d'u-

le mensonge ou l'erreur surpation que le mensonge ou l'erreur de ces actes protège, 
et poursuivre des rectifications que les parties se garderaient 
bien de provoquer elles-mêmes, l'intérêt d'ordre public, qui 
seul pourrait justifier son intervention, nous apparaît bien 

moins sensible et bien moins évident lorsqu'il s'agit d'erreurs 
qui, comme au cas particuler, ne compromettent que l'inté-
rêt privé des parties, et dont elles-mêmes demandent la recti-
fication à; la justice. 

Sans douté la rectification réclamée par elles peut avoir 
pour but la restitution d'un nom aristocratique ou d'une dis-
tinction honorifique ; mais si elle est ordonnée, elle ne lésera 

qu'en connaissance de cause; c'est la justice qui, après exa-
men, aura déclaré qu'elle devait l'être; et, en présence d'une 
décision à laquelle s'attache une présomption légale de vérité, 

il ne sera permis à personne do crier au scandale. Ce serait 
se placer en défiance contre les Tribunaux que de supposer 
que l'intérêt de la société pont être gravement compromis, si, 
pour le cas qui nous occupe, le ministère public nest pas ar-
mé du droit d'appel d'une sentence émanée d'eux. Cet intérêt 
d'ailleurs n'est-il pas suffisamment sauvegardé par la com-
munication que le ministère public doit prendre de toutes les 
causes d; cette nature, et par la défense faite aux juges de 
statuer avant d'avoir entendu ses conclusions. Sous ce rap-

port, donc et en fait, le dernier paragraphe de l'article 46 ne 
paraîtrait pas pouvoir être utilement invoqué par le pourvoi. 
- Le fait lui serait-il plus favorable dans l'hypothèse *OÙ il 
trouverait dans l'avis du Conseil d'Etat de l'an XI une dispo-
sition spéciale conférant au ministère public l'action directe 
en matière de rectifications d'actes de l'état civil ' Nous au-
rions de la peine à le penser, car de cette action ne découle-
rait que par voie d'induction le droit pour le ministère public 
n'interjeter appel d'un jugement qui ordonne la rectification. 

Or, nous ne serions plus dans le cas spécifié par la loi, et 
nous sortirions du cercle étroit dans lequel le paragraphe pre-
mier de l'article 46 enferme l'action du ministère public. En 
matière d'attribution exceptionnelle et spéciale, disait l'arrêt 
de cassation du 5 mars 1821, dans une espèce identique à 
celle qui vous est soumise, on ne peut conclure d'un cas à 
un autre: l'extension d'une semblable attribution est un droit 
qui n'appartient qu'au législateur, et qui n'est pus au pouvoir 
des Tribunaux ; il n'y a d'ailleurs aucune analogie entre le 
cas oii il s'agit de faire rectifier un.acte de l'état civil erroné 

qui confère sans droit des distinctions honorifiques. (L'arrêt 
parlait de l'annulation d'un mariage, parce que telle était l'es-

pèce qu'il avait à juger), et celui ou il s'agit de soutenir 
l'exactitude de cet acte dont les Tribunaux ont ordonné la 

rectification en connaissance de cause, sur la réclamation des 
parties, après avoir entendu le ministère public. Dans le pre-

mier cas. l'action du ministère public peut être nécessaire 
pour donner connaissance aux Tribunaux d'une erreur que 
les parties ont intérêt à ne pas prononcer. Nous n'avons rien 
à ajouter pour justifier les doutes que nous émettions tout à 
l'heure sur l'application do la doctrine du pourvoi, à ces mo 
tifs que nous empruntons à l'arrêt de 1821. 

Nous n'avons plus qu'un mot à dirésur la lin de non-rece-
Vjûr tirée par l'arrêt attaqué de ce que dans la cause le minis-
tère publie n'avait été que partie jointe en première instance. 
Il est certain qu'en thèse générale et sous l'empire du droit 
commun, ceux-là seuls peuvent interjeter ajipel d'un juge-

ment qui y ont été parties. Do nombreux arrêts ont appliqué 
ce principe au ministère public; nous citerons no amtnent. 
comme l'avant ainsi jugé, un arrêt de la Cour de cassation 

du 8 mars lsti, qui déclare le ministère public non recevable 
dans l'appel interjeté par lui d'un jugement homologuant un 
avis de parents et un arrêt de la chambre criminelle du 9 oc-
tobre 1840, jugeant que le ministère public n'a pas qualité 
pour se pourvoir contre un arrêt qui décharge le prévenu des 
condamnations civiles prononcées cdiilre lui. Mais il est à re-
marquer que toutes ces décisions soht intervenues dans des 
espèces oii aucune disposition spéciale de la loi n'attribuait 
au ministère public l'action directe. Le même principe est-il 
applicable au cas où il aurait eu le droit d'agir d'office? La 
question nous parait au moins délicate. Si en fait il s'est 
borné à donner ses conclusions et n'a été que partie jointe 
devant les premiers juges, il n'en a jias moins figuré au pro-
cès dans lequel il avait le.droit d'intervenir et de se consti-
tuer partie principale; a-t-il pu, en n agissant pas tout d'abord, 
compromettre un droit qui ne lui était accordé que dans un 
intérêt d'ordre public? .Nous en doutons, et nous inclinerions 

à penser que de môme que des conclusions par lui prises 
dans le sens du jugement, s'il s'était porté partie principale, 
ne feraient point obstacle à l'exercice de son droit à appel, 
de même son inaction devant les premiers juges ne peut éle-
ver contre son appel aucune fin de non-recevoir. Telle est 
du reste l'opinion do Merlin, qui, V Mariage, section 0, § 3, 
examine la question, et cita comme l'ayant résolue en ce sens 

i Cinq arrêts de la Cour de cassation des ÏK ventôse de l'an VIII, 
1 18 avril 1806, 20 novembre 1811, 2 janvier et février 1816. 

'Mais cette question ne serait pas a résoudre, si vous pen-
siez, comme nous, que, dans l'espèce actuelle, le droit d'à] -
pej ne découle pour le ministère public d'aucun texte de la 
toi. 

Conformément aux conclusions de ce rapport ot à c 

les do M. l'avocat-général de Peyramont, la Cour a ren 
l'anvt dont, là teneur suit : 

cel-
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vent être strictement renfermées dans lein- i^XcePtioi, N 

« Attendu que l'on ne rencontre nulle 
spéciale qm, dérogeant au principe posé 
donne au ministère public le droit Je poursui' 
et d'office la rectification des actes de tVt-.; 

Objet ; 
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deur prétend vainement la rencontrer dans 
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direct. 

titre l'indique, a pour unique ,,i,
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.t de ré-ler jn mode' 

pour l'inscription aux registres de l'état civil des art*?!-
n'y ont pas été portés dans le délai légal; que ^ JLi«' 
cas seulement qU'fl reconnaît au ministère pu),jf
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d'agir d'office au civil toutes les fois qu'un intérêt eiV S l 
d'ordre public réclame son intervention ; que l'ou^
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d'autant moins étendre ce droit par analogie à l
a
 rectip ' 

d'actes existant déjà, que. par un avis précédent di*'î5§gM 

le Conseil d'Etat avait réglé tout ce m,; ..'■'Il 
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liait cette rectification, et n'avait reconnu qu'aux tw
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tôressôes le droit de provoquer les jugements qu'il <''";'T "• 
nécessaires pour l'opérer ; 

« Attendu que, loin d'avoir innové sous ce rapport ' 
Napoléon confirme, dans toutes ses dispositions ' 
généralement admis dans l'ancien, droit que les 

tat civil sont la propriété des citoyens qu'ils concern"*
1
'' I 

qu'à eux seuls il appartient d'en poursuivre la rectif!
1
'' ' 

s'ils les croient erronés ; que c'est là ce qui résulte d ""f 
ticle 99, qui suppose l'action introduite par les part 
n'appelle le ministère public qu'à donner ses conclu?"'' 
qu'il en est de même du Code de procédure, qui
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articles 855 et suivants, ne parle jamais que des parties
1,
 * 

ressées, et ne fa
;
t intervenir le ministère public cm/
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donner ses conclusions ; - L 

« Attendu que le pourvoi ne trouve pas une base pi 
lide dans l'art. 122 du tarif criminel de 1811, qui 

cas où le ministère puntîc poursuivra d'oflice lu rectifie,- IL-
des actes de l'état civil, et règle le mode à suivre wur, ' 
taxe et le recouvrement des frais auxquels la poursuit»an* * 

donné lieu; que l'avis du Conseil d'Etat de l'an XI, aun!'
1
 ^'j 

se réfère cet article, est trop clair pour avoir besoin dit» 
interprété, et qu'il serait dangereux d'ailleur° 

 --.jivma dp cll^vi-l ! 
dans un tard l'interprétation d'une loi de compétence-

ci Attendu, surabondamment, que l'art. 75 de |
a
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nances du 25 mars 1817, viendrait au besoin expliquer ] 
en res reindre la portée, l'expression trop large et trou ab ̂  
du décret de 1811, puisqu'à l'occasion des registres de ri 
civil il ne prévoit que deux cas dans lesquels pourra s'' 
cer l'action du ministère public , celui où la rectification'" I 
poursuivre intéresserait des individus notoirement indfreiltl 
et celui plus spéci dément prévu par l'avis du Conseil d'Eu 
de l'an XI, où il s'agirait de suppléer aux registres uui -n'auM

1 

raient pas été tenus ; 

« Attendu qu'à un autre point de vue la prétention duk 
mandeur n'est pas mieux justifiée, et qu'en l'absence d'une 
disposition spéciale il tente inutilement de faire sortir de l'ai, 

ticle 46 de la loi du 20 avril 1810 une disposition général? 
qui, en lui conférant l'action directe dans toutes les matières, 
qui touchent à l'intérêt public, l'autoriserait à prendre l'Mi 
tiative pour la rectification des actes de l'état civil; 

» Qu'en eiïet, interpréter comme le fait le demandeur la 
dernière partie de cet article 46, et supposer avec lui qui! 
est entré dans la pensée du législateur de 1810, en chargeant 
le ministère public de poursuivre l'exécution des lois, des 
jugements et des arrêts intéressant l'ordre public, de lui con-
férer d'une manière générale un pouvoir jusqu'alors restreint 1 
dan- des limites si étroites, ce serait annihiler le premier pi- rj" 

rincini min 1» F 

et 
à 

tomv 

L'iust: 

ragraphe dans lequel la loi pose nettement le principj qucle 
ministère public n'a d'action au civil que dans les cas spéci-
fiés par elle ; 

« Qu'une pareille interprétation qui placerait ainsi le légis-
lateur en contradiction flagrante avec lui-même, peut d'au-
tant moins être admise, qu'un droit aussi large reconnu au 
ministère public n'assignerait à sa compétence qu'une limite 
trop incertaine pour n'être pas souveir arbitraire, et pourrait 
parfois trop facilement justifier sonintervention dans les inté-
rêts privés des parties ; 

« Attendu que rien dans l'exposé des motifs qui a précédé [h
m 

la loi de 1810 ne révèle d; la part du législateur l'intention 
d'ajouter auxattribu ions du ministère public' et que l'on 
ne concevrait pas qu'une innovation aussi radicale dans son 
principe, et aussi grave dans ses conséquences-, ail pusse 
inaperçue et se soit glissée subrepticement dans l'article-
46 à la faveur d'une rédaction tout au moins obscure etam-
biguë; 

« Attendu que la dernière partie de l'article 46 ne peut 
raisonnablement s'interpréter que par son rapprochement 
avec la première, dont elle est le complément et la continua-
tion, et qu'elle n'attribue au ministère public le droit de 
poursuivre d'office l'exécution des lois, jugements et arrêts 
qui in'éressent l'ordre public que dans les cas pour lesquels 
une disposition spéciale lui confère l'initiative de l'action; 

« Attendu que la loi du 28 mai 1858, en édictant des pei-
nes correctionnelles contre ceux qui. sans droit, prendraient, 
un nom et des titres que ne leur donneraient pas les actes 
de l'état civil, n'a rien ajouté aux attributions du ministère 
public en matière civile, et qu'on y chercherait vainement-
cette disposition spéciale nécessaire pour lui conférer 1 action 
en pareille matière; , 

o Que cette action toute exceptionnelle ne pourrait ré»! 
ter pour lui que d'un texte précis et formel, et qu'on ne sali-
rait l'induire par voie de conséquence des nécessités (te 
poursuite dont il est chargé; 

• Que ces nécessités, d'ailleurs, sont au moins fort conte5' 
tables; qu'en effet, le délit qu'entend atteindre la loi de tm 
manque de son élément-essentiel et ne saurait exister cte» 

l'instant où un jugement, rendu conformément à la loi si" : 
requête de la partie intéressée a déclaré la possession Mgr 
time, en ordonnant la rectification d'un acte de 1 état ci 

avec lequel elle était en contradiction ; , . 
« Attendu que ce jugement offre toute garantie à 1 intjjj 

social que la loi nouvelle a voulu sauvegarder,et que,iWfl 

d'ailleurs sur les conclusions du ministère public, '(j^-S 
de lui la même autorité que celle qu'aurait ineentestaW (m, 
un jugement intervenu sur une exception préjudicielle- <| 
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pis 

lia jus 

(tlierl 

le ci'i 

md m 

Miipl 

' « t 

jjrès J 
iln i 
trrivi 
Bill \ 

rouvr 

i rci: 

le g: 

Rel, 

illisfn 

lis, à 

ses t 

je et i 
(perso 

fltr< 

Je ce 

Étires 
[ni se 

Price 

|atco 

Les i 

l'illés 
Le w 

ié, à' 

Infor 

Hlai 

sont: 

Attendu que l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé le^o'v 
sitions de loi précitées, en a fait au contraire une J 
saine application ; 

.i La Cour rejette le pourvoi. 

exception. 

« La Cour, 

« Ouï XL le conseiller d l'bexi, en son rapport, et M. l'avo-
cat-général de Peyramont en ses conclusions : 

« Sur le moyen unique du pourvoi tiré d'une prétendue 
violation de l'avis du Conseil (TE tat ou 12 brumaire de l'an XI 
H de l'art. 46 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt at-
taqué aurait dénié au procureur-général le droit d'interjeter 
appel d'un jugement qui, sur la requête de la partie intéres-
sée, avait ordonné, contrairement aux conclusions du minis-
tère public, la rectification d'un acte de naissance ; 

« Attendu, sans qu'il soit besoin d'examiner la valeur de la 
lin de non recevoir accueillie par l'arrêt, et tirée de ce qu'en 
première installe - le ministère public n'était que partie join-
te, que le droit d'appel n'appartiendrait en tous cas au mi-
nistère public qu'autant qu'un matière de rectification d'ac-
tes de l'état civil l'initiative de' l'action lui serait attribuée 
soit par une disposition spéciale de la loi. soit, comme le pré-
tend le pourvoi, par une disposition générale autorisant son 
intervention directe dans toutes les matières qui touchent à 
l'ordie public: 

« Attendu, sous le premier rapport, que l'art. 2 du titre XTI1 
de la loi du 24 août 1790 refusait au ministère public toute 
action au civil, et ne lui donnait que le droit de réquisition 
dans les causes dont les juges avaient été saisis par les par-
ties ; 

« Qu'à la vérité l'expérience n'avait pas tardé à démontrer 
que ce principe appliqué dans tout ce qu'il a d'absolu pouvait, 
dans certains cas. compromettre l'intérêt social, et laisser le 
ministère public désarmé eu présence, de scandales qui profi-

taient aux parties , et que l'on ne pouvait raisonnablement 
espérer voir cesser sur leur initiative ; 

« Que, pour ces cas exceptionnels, et à mesure que la né-
cessité s'en faisait sentir, la loi, par des dispositions spéciales, 
a successivement élargi le cercle dos attributions du minis-

TiliCKAPHIE PRÏVJÉE. 

Rome, 9 novembre. 

Les ci miles de Trani et de Trapani sont arrivés a H
1
'
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Le comte de Trani est reparti ce matin pour 

comte do Trapani doit repartir bientôt.
t 

Londres, 10 décembre. . ■ 

Le Morning-Post annonce que l'Impératrice Ëugo^ 

partira de Coudre 

Ce Times dit que 

ira rempltr les mêmes loncuons u .-jaun-j i »..-'--

Aprés la chute de Gaëtè, le marquis d'Azcglio Y
ce>
,^ 

tera à Londres ses lettres do créance en qualité d 0 

sadeur d'Italie. 
Turin, 10 décembre.^ 

Un emprunt de millions de francs, pour conip^ ̂  

communes et pour les dépenses communale-, a eK 

torisé. U est garanti par le gouvernement piémonta 

Naplés, 9. --Victor Emmanuel a ordonné que - . 

prendrait le deuil par suite de la mort du prince de . 

'>oxt annonce que l'Impératrice n»
B 

•es pour Paris à la lin do la s
em

n
"n'

n(
le, 

pic M. IN'apier, ambassadeur en How 
êmes fonctions à Saint-Pétersbourg- . i 

'« de 

»illd 
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tao 
îfcion 

iur 
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kilt, 

"fait 
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D'ESCOMPTE D!-] PARIS. 

) N0VE 

Actif. 

,.oVirTom 

LA

.N VU 30 NOVEMBRE 18b0 

,H\nfces en caisse 

Espaces a 

paris-
^Province. 

lEirane01'" 

U«-'ctarsent' 

l&;iEtr.uger 

mi'4 -

2.800.051 95 

a Banque 4,819,980 07 
38.09 t.070 86 
16,001.765 28 

8,026,541 20 

7,620,032 02 

62,727,977 34 

53,976 24 
439,208 07 

4,877,574 14 

/provint 

ublics et actions diverses. 

33.958.347 13) „, 

7,766,526 09) " 

23,144,375 90 
2,405,895 36 

w» " ,.oiniaisseuieiits et iiaubssemeuts. 
> sU,ri,;teurs des Sous-Comptoirs. 

f^S'rauce. Exercice courant. 

td" Vélrau-er- , . . , . . 
W

8
* («fitl (versements à échoir'. 

319,070 42 
32,908 77 

11.078,045 10 
9.993,069 90 

19,720 85 

3,608,472 
1,252,816 46 

-fît. jfll»1-
^ '''''mirants d'espèces, 

durants d'escompte, 

^"éditeurs desjUpita 

'S *
IlJe

Hr'r'divers. 7,073,^1 
moitié P<e<a'S ,'rfaillitesduTriliu-
icatio, r"

al
 de commerce. 212,915 

l'0Utl»K' Province 40,128,984 

;;v exercices cl„s (Ucn-

^surd'fish 

i de i. un 
'. pûljr 

bsoliu 

, l'état' 
i'exet. 
tion i 
?ents, 
J'Etat 
n'ai). 

164,143,423 33 

10.000,000 U 

7.358,332 34 
34,710,755 65 
2,130,102 11 

4bj 4,861,289 21 

24,701.090 34 
66023 83 

loi 

«J 7,886,186 59 

83| 
77f 40,585^947 60 

Al 
1,078.498 19 

»<■ 

23,154 59 
1,018,042 88 

164,443,423 33 

Risques en cours au 30 novembre 1860. 

échoir restant en portefeuille. 

.„ ..imitation avec l'endosse aïeul en circulation avec 

wrAo'w 

du 

luifr 

d'une 
e l'a?-
néralç-

uières, 

) fini, 

eur la 
i qu'il 
■géant 
s, fa 
i CM-

62,727,977 34 

50,433,354 16 

113.101,331 80 

SevùM conforme aux écritures. 
Le directeur, 

Hipp. BIESTA. 

!r pr-

[ue le 
>péei-

CHRONIQUE 

PARIS, 10 DÉCEMBRE. 

L'instruction relative à l'assassinat de M. le président 
lrei

»! fat, grâce à l'activité déployée par les magistrats et 

service de la police, est parvenue à réunir d'im-

jilaots renseignements. Nous croyons servir les intérêts 

la justice et assurer son action en nous abstenant de 

1er les détails parvenus à notre connaissance. légis-
d'au-

imiSj |lc mine du 6 décembre rappelle à la mémoire d'un 

lirait ni nombre de personnes le souvenir d'un l'ait qui s'est 
raté-' 

iCétlK 

ition 
l'on 

Ï son' 
wsé 
•tiete 
am-

peut 
aient 

nnpli sur la même ligue de chemin de fer, le 12 sep-* 

tre. dernier. Voici le récit que publiait la Gazette des 

hmm dans son numéro du*!7-18 septembre 1860, 
tares Je Journal de Bel fort: 

M événement tragique, encore; entouré do mvstère, 

«rivé sur le chemin do fer de Paris à Mulhouse". Daus 

■mpartant de Beljbrt, à huit heures quinze minutes, i 

frovait, en première classe, un étranger dont lo corps 

rrèts 
piels) 

il' ■ 
pel-

aient 
ictes 
itéra 
nent 
:tion 

w r °
CU

'?
1
'
 He

PP''
 et
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a

 »I est sous le coup d'un \ 
21

!
 "P!

 a 1
 e-ceasion des faits qui se rattachent au 1 

mjsttneux événement dont cet étrange* a été victime. 

On lit dans le Moniteur : 

<< On écrit de Londres par le télégraphe à la date du 9 : 

voiS TÎ
VL
Lldc

u
Chine

'
 rtcues celte

 A»* g
f
»«-

c nemo nde S. M. britannique, annoncent que les alliés 

^f ̂ sdedenxdes portes de Pékin, ainsi que du 
palais, d cte de 1 empereur, qni s'est enfui en Tartane. » 

m

L
',

Com
'
 im

Pénale, présidée par M.,E. Lamv, a statué, 
en audience solennelle, sur uue demande en désaveu de 

paternité, et sur une double demande en séparation de 

toi ps intentée réciproquement pour cause d'adultère par 
le mari et par ta lemrne. 1 

Le jugement qui rejette les demandes du mari et ac-
cueille celle de la femme a été confirmé. 

Le défaut d'espace nous oblige à ajourner à notre pro-

chain numéro le compte-rendu de ces curieux débats. 

•— Aujourd'hui la Conférence des avocats, sous la pré-

sidence de M. Jules Favre, bâtonnier, assisté de M. Rivo-

let, membre du conseil, a discuté la question suivante : 

« 1 eut-on, en démontrant que, dans la pensée du tes-

tateur, l institue n est qu'une personne interposée, char-

gée de rendre a un incapable, faire tomber une institution 

cl héritier, lorsqu il y a absence de tout concert préalable 

et que le testament, par lui-même, ne révèle en rien cette 
volonté du défunt? » 

Rapporteur, M. G. Verberckinoès. 

MM. Jozon et Demont ont plaidé pour l'affirmative ■ la 
négative a été soutenue par MM. Lassis et Albert Martin 

Apres le résumé de M. le bâtonnier, la Conférence con-

sultée s est prononcée pour la négative à une grande ma-
jorité. D 

M. Barboux a lu un rapport sur la question suivante 
qui sera discutée le 24 décembre r 

? Lorsqu'à la question ainsi posée par le président do la 

Cour d assises : Un tel est-il coupable de meurtre commis 

tel jour sur la personne d'un tel ? le jurv a répondu : Non 

fordonnanee d'acquittement fait-elle obstacle à ce que 

l'accusé soit poursuivi de nouveau devant le Tribunal cor-

rectionnel, comme coupable d'un homicide commis par 

imprudence, maladresse, négligence ou contravention aux 
règlements ? 1 

VARIETES 

fcrencontré sur la voie, entre Zillisheim et Illl'urfli 

le garde-cliefeti surveillance de nuit. 

Relevé sans connaissance, l'étranger a été transporté 

llisheiffl, oii.il a reçu les soins d'un médecin. Néau-

1 heure qu'il est, il n'a pas encore recouvré l'usage 

ses sens; il articule quelques paroles incohérentes en 

«et eu anglais, qui ne sont même pas comprises par 

personnes connaissant ces langues. 

'Uu et est encore réduit aux conjectures sur les cau-

* cet événement; l'étranger ne porte sur lui d'autres 

pes que celles résultant do sa chute sur la voie. Mais 

semble éloigner l'idée d'un suicide, c'est que l'on a 
U
 mie mare de sane; sur l'une des banquettes du 

sau-
B la 

îtes-
[858 
dès 

ir la' 

égi-
;ivil 

érêf 
nda 
is* 
îenf 

nui 

«ces on 
qu il occupait ; pour cacher ces traces ac-

- avait retourné le coussin sous lequel se trou-

îjwre une lame de couteau brisée, 

hfc i P
ortHt

''
s
 du malheureux voyageur étaient 

jpKSsur la voient son portefeuille était vide. 

L
l
^g„

n
 dans lequel le drame s'est passé a été dé-

Mfr
 Ul

'
 C
'
U Uain t|ui

 retournait à Paris. La jus-
Lf î?

e
 SCtivenionfrpoui' arriver à connaître la vérité 

ELI 1
U Ulle

 foule de versions représentent sous les 
couleurs.» 

Md'li'°
l
"'

S a
f
)les

i VIndustriel alsacien publiait une 
"erente d'aorès laquelle il n'y aurait eu qu'un 

nudenee du voyageur qui, dans 

voulu descendre avant 

arrêté. Toutefois même, d'après 

"S sacoche que portait sur lui lo 

e d'après 
i^entdùàl'nni 

C* «'nn-sommei 
PCOOVOI fa 
f>m de 

îie, 

fi-

nie' 

:1c, 

■n-

nr 

alèurs iniportantcs avait 

, aurait 

t encore 

<'c journal 

j,
tu
 contenait des 

mrnrf-
a
^

acien
 ajoutait (pie ce voyageur était un 

ffcitn"
 aire russ

o, lo docteur Heppi." 
Pe

e

 mveau
 .q"i vient de se produire semble se rat-

|U. "P^wieux événement. Voici ce qu'on lit dans 

k l' "
cml

-
n

''''i du il di-combre : 

keri*Ç'
es

",
m|

di du 28, novembre, la brigade de 

Jaiw "
e
 l'errette opérait 'l'arrestation d'un malfai-

ÏRiaA
 : h

'
 nomm

é Charles Jud, déscrt<uir du 3
e 

plecoun j
a
"
u

'cs ('-quipages militaires, et se trouvant 

• W n?
 Une con

damnation à vingt ans de travaux 

K. bill M"
10111 doson

 arrestation, Jud était porteur 

* Pu (V[halM
I
uc

 russes d'une valeur qui 

Spelqvjj? .°
rai

uiée, d'une somme de 334 t'r. en 
s pièces de monnaie russes et. françaises, 

;'sse double d'un billet, de chemin de 1er à 

hss«)0M
 u

.
10,1Sf

N daté du 12 novembre; enfin, 

Nr h,^} tl
!"

l
î Permis de chasse délivrés au nom 

demetiraut n Paris. psfer^]108 Jll,J 

rVà\.aUs,lamaisn11
 de stirtité de Ferretle, Jud 

Ki
 évader-dans la nuit qui suivit son arres-

,
l
'
s
 mesures de précaution qui avaient été 

"Sard. 

N^'^heures 

^ '.matslo prisonnier, qui é 

du malin, deux gardes de nuit 

msla pièce oit Jud était enchaîné, y 

parvenu à se 

i?
tle

sur (?
S lieus

'
les

 ^rrassa l'un et l'autre, refer-
% i l'assim'

UXl 80
 J

c
ta sur un troisième garde qui lui 
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flv
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 désespérée dans le 
l^ûe "

a
' ^8»a la campagnc,oii lagend armer: 

" '. recherchent encore activement aujotu 

SI LES ATHÉNIENS ONT CONNU X.A PROFESSION 
©AVOCAT. 

Suite (1). 

Cet art d'approprier l'éloquence à des effets si divers 

d'illusion dramatique, cet art de se dissimuler sous un 

personnage étranger pour obéir au règlement des Tribu-

naux et pour assurer le succès des causes les plus diver-

ses, il a été, pendant la période classique de l'atticisme, 

le secret de toute une école. Les plus émiuents s'en sont 

fait honneur comme leurs humbles disciples. Quelques 

uns, comme Lys'ms, y ont librement cherché leur princi-

pale gloire ; d'autres, comme Isocrate, s'y sont résignés, 

faute de pouvoir affronter en personne les périls d'une 

audience ; d'autres, comme Démosthène et Hypéridc, ont 

partagé leur vie entre les deux professions, tantôt rédac-

teurs de plaidoyers pour s'enrichir et aider leurs amis, 

tantôt orateurs en leur propre nom, daus l'irtérêt de leurs 

passions, bonnes ou mauvaises, jamais avocats dans le 

sens romain et français de ce mot. 

Ce qui, là dessus tend à nous égarer, c'est que, dans les 

œuvresd'isocratc et deUémostlu''ue,lesplaidoyersei vils sont 

restés au second rang, éclipsés, chez l'un, par le séduisant 

éclat de la déclamation morale ct politique, chez l'autre,par 

l'incomparable supériorité et surtout par le succès, passa-

ger mais glorie". x, de tant de discoure qui sont des actes et 

des actes du plus noble patriotisme. Isocrate est pour nous 

le modèle de cette éloquence où les Crocs admiraient les su-

prêmes effets d'une composition savante et harmonieuse ; 

nous oublions qu'il avait aussi, à son jour et plus d'une 

fois (quoiqu'il s'en défendit avec une sorte de coquetterie), 

prêté sa parole à d'obscurs citoyens devant les Tribunaux ; 

qu'il avait, par exemple, rédigé de ces petits discours sur 

un Tronc d'olivier, contre les Accapareurs de blé, sur la 

propriété d'un Attelage de chevaux. Les Philippiques et 

le discours sur la Couronne, où se déploie avec tant de 

grandeur le génie personnel de l'homme d'Etat, nous ca-

chent les degrés par où Démosthène s'éleva au comble do 

la puissance, je veux dire, par exemple, les discours qu'il 

a composés pour Euthyclès contre Aristocrate, pour Dio-

dore contre Androtion. Parce qu'il a beaucoup et noble-

ment parlé, uons oublions qu'il a beaucoup et modeste-

ment écrit de ces plaidoyers qui devaient être prononcés 

par d'autres, dans des causes civiles d'assez maigre impor-

tance pour son talent : affaires de commerce et de finan-

ces, questions de faux témoignage, de propriété fon-

cière, etc. Les succès de la tribune, oit il fut si grand, dé-

passent en effet de bien haut ces succès judiciaires, qui, à 

paît le célébra procès contre ses tuteurs, ct deux ou trois 

autres débats, ne tirent briller qu'une moitié de ce talent 

où l'action oratoire s'unissait merveilleusement aux effets 

d'une habile dialectique et d'un style achevé. Il est donc 

juste de i amener notre attention sur tous ces plaidoyers 

civils, unique honneur de quelques excellents écrivains, 

hoaaeur secondaire et pourtmit considérable des maîtres 

de l'éloquence atlique. Cela importe, comme on vient de 

le voir, à l'équité de nos jugements sur les hommes ; mais 

cola n'est pas moins utile à L'intelligence de certaines par-

ties do la théorie des anciens sur l'éloquence, comme je 

vais maintenant le montrer. , 
On pa le beaucoup des mœurs oratoires dans nos rhé-

toriques, livres composés d'après Quiulilicn et Cicéron 

plus encore que d'après les modèles grecs. Si ces niauirs 

sont colles de l'orateur, et, devant un Tribunal de l avo-

cat elles se ramènent à un précepte bien simple : il laut 

que l'avocat donne de son caractère une idée qui pré-

vienne les juges en sa faveur. Avant tout, habile a-parler 

(autrement serait-il un avocat?), il faut qu'il soit encore 

ou paraisse un honnête homme. Ici e précepte classique 

touche de trop près à un conseil d hypocrisie; aussi les 

Pères de l'Eglise-tic pouvaient guère manquer do Bon-

damner sévèrement de. elles offenses a a mora o | ta h 

vérité C'est que ce précepte n a pas ete lait p;>ui .ceux a. 

qui nous l'appliquons, pour les avocats de Rome d abord, 

et ensuite pour ceux de Paris. 
( "mnd Àristote, qui est le véritable père de toutes ces 

Jud a 
U
^tî

S
n

a
?
0lUor a

 ees détails que Charle 

t
 C non seulement des valeurs mention-

> tais encore de papiers qui aiuaiotit iq>-

■ lant 
Voir la GnvUt des Tribunaux du 9 décembre, 

bancs du Tribunal oîi tous les Athéniens siégeaient à tour 

de rôle, mais encore parmi les plaideur*. Qui a posé de-

vant .» nstote pour tous ces portraits, d'une vérité si frap-

pante dans leur concision abslraitc et anonvme ? Ce n'est 

Lysine, d'Isée ou bien de Démosthène. Il est tout simple 

que l'orateur de profession compose à ce client le person-

nage,qui méritera le mieux la bienveillance de ses juges. 

Au milieu des institutions athéniennes, toutes ces théo-

ries, toutes ces pratiques sont naturelles et raisonnables. 

Deja elles le seraient moins devant le prétoire du magis-

trat romain; elles ne le sont plus devant nos cours de jus-

tice et pcmr nos avocats. Chez nous, ce ne serait pas le fils 

adoptil' de Ménéclès qui défendrait sa cause, mais bien 

Isée en^icrsonne, et la petite scène de famille que j'ex-

trayais tout à l'heure de ce plaidoyer se présenterait ainsi 

sous un tout autre jour. Notre avocat moderne, changeant 

de cause et do client à chaque audience, ou même plu-

sieurs fois dans la durée d'une audience, et se pénétrant 

chaque fois le mieux qu'il peut des intérêts ct des pen-

sées de son client, demeure cependant pour les juges le 

même personnage; • sa réputation, fondée sur son talent 

et son caractère, est nn préjugé acquis une fois pour tou-

tes aux causes qu'il vient plaider. 11 n'y a pas pour lui, à 

vrai dire, de mœurs oratoires . lui en prêter de telles qu'il 

les prit et les quittât avec sa robe, serait lui faire peu 

d'honneur, ou presque l'insulter. 

L'ancienne théorie des mœurs oratoires a donc perdu 

aujourd'hui beaucoup de sa valeur, par rapport aux ora-

teurs; elle n'en a pas moins perdu par rapport aux juges 

a qui l'orateur s'adresse. Nos juges, constitués en magis-

trature permanente, recrutés après des épreuves spé-

ciales ct nombreuses, nous offrent de la justice' une image 

bien autrement sévère que les Tribunaux athéniens. 

Exceptons l'Arçopage, véritable Cour suprême, qui 

méritait de donner son nom, dans Athènes régénérée, 

à ce (juo nous appelons eu France la Cour de cas-

sation ; exceptons, dis-je, ce Tribunal où l'éloquence 

même n'était admise que sous d'austères réserves, le mo-

bile jury de six mille citoyens qui se répartissait chaque 

année entre dix tribunaux, n'offrait pas toutes les garan-

ties du savoir, de la probité, dans l'interprétation et dans 

l'application des lo s. La loi elle-même, souvent rema-

niée, souvent recopié (et avec quels périls pour l'intégrité 

du texte! nous le savons par les plus graves témoignages), 

la loi, sans Code et sans jurisprudence, n'avait pas ce ca-

ractère do fixité savante que lui assurent nos institutions 

modernes. Un plaideur sorti des rangs de la foule pour 

défendre sa cause devant un juge qui sort de ces rangs 

comme lui et qui demain y rentrera, ne peut parler com-

me l'avocat moderne, espèce de magistrat lui-même, de-

vant une magistratureencore plus haute. Sans cesse l'intérêt 

et la passion offusquent en lui lo sentiment de la justice, 

l'ignorance du juge, en même temps qu'elle l'oblige sou-

vent à reproduire sous ses j'eux la formule des lois, le sé-

duit aussi à plus d'une ruse dont l'emploi, aujourd'hui, 

serait honteux ou inutile. Sans doute, l'idée de la loi do-

mine le débat, et souvent elle s'y exprime avec beaucoup 

de noblesse et de grandeur ; mats souvent aussi on la voit 

amoindrie et altérée par de subtiles chicanes. Eu do tel-

les conditions, la théorie doit refléter quelque chose des 

misères de la pratique, et c'est ce qui fait que chez les 

rhéteurs grecs on désire souvent je ne sais quel accent de 

dignité morale comme celui dont s'anime l'éloquence de 

Cicéron dans ses dialogues de l'Orateur. Je suis frappé 

de ce défaut, même dans l'admirable lihélorique d'Aris-

tote. Mais ici encore la critique doit, tenir compte et des 

temps et des mœurs, si elle veut bien apprécier un livre 

qui en est, à tant d'égards, la fidèle expresssion. 

On s'.étonne d'entendre Aristote exposer les lieux com-

muns du pour et du contre sur un seul et même sujet, en 

particulier sur les preuves tirées de la torturé", qui, com-

me ou sait, ne s'appliquait, chez Ifs Athéniens, qu'aux 

esclaves : triste exemple, dit-on, de vJ'iudifférence païen-

ne pour la morale et l'humanité. Mais il ne faut pas l'ou-

blier, Aristote, écrivant la Rhétorique, fi'est' jas, à vrai 

dire, un moraliste ; le philosophe avait réservé m morale 

pour un autre livre, où il a fort bien rempli cette partie de 

sa tâche. Daus la Rhétorique, après avoir montré, une fois 

pour toutes, que la meilleure cause est aussi lapins facile à 

soutenir, il no s' nterdit pas d'indiquer les moyens par les-

quels on en défendra même une mauvaise,à peu près comme 

unmaitre d'artnes nous enseignejusqu'auxmai vais coups, 

qui sont du métier, no fût-ce que pour nous apprendre à les 

parer. Or la torture n'cùt-clle été p ur Aristote qu'une mé-

chante preuve, il lui convenait d'en expliquer l'usage, ne 

fût-ce que pour en prévenir l'abus. D'ailleurs, hélas! ce pro-

cédé d'information judiciaire, condamné aujourd'hui sans 

retour par la conscience publique, était alors et fut long-

temps après pratiqué sans scrupule. En vérité, quand on 

le voit flétri pour la première l'ois par saint Augustin, qui, 

même en le déplorant, s'y résigne comme à une consé-

quence fatale de notre faiblesse ; quand parmi les œuvres 

de l'académicien Tourcil, cet habile traducteur de Dé-

mosthène, on lit deux élégantes déclamations, l'une pour, 

l'autre contre la torture, le tout, suivi d'une conclusion fa-

vorable et*(tour cette raison qu'il n'y a bonne chose en ce 

inonde qui n'ait ses inconvénients; enfin, quand vers le 

même temps on trouve dans un ouvrage du savant et bon 

Claude Flcury l'impartial exposé des procédés de'la 

question ordinaire et extraordinaire, alors ou comprend 

combien exigent de temps certains puogrès de kyuorale, 

et l'on n'ose "pas demander aux Athéniens pour qui écri-

vait Aristote plus de raison et de charité (pie n'en mon-

trent, sut'cette matière, des chrétiens et des Français en 

plein dix-septième siècle. 

Sans prétendre épuiser toutes les considérations qui se 

rattachent au sujet do ce Mémoire, j'en voudrais signaler 

deux encore qui me semblent d'un grand intérêt pour 

l'histoire des lettres grecques. 

Rien n'est obscur comme le droit de propriété littéraire 

chez les anciens. Nous parlions tout à l'heure de la rétri-

bution que se faisaient payer les orateurs athéniens pour 

les discours judiciaires; je ne sais pas un seul témoignage 

qui permette d'évaluer, même approximativement, ce 

que pouvait être cette rétribution, variable de sa nature, 

comme lo sont aujourd'hui les honoraires de nos avocats. 

Ce qui est certain, c'est que des rapports particuliers de 

l'orateur avec sou client naissait alors une question fort 

délicate. L'un avait vendu son discours pour être appris 

et récité devant le Tribunal ; l'autre se l'était ainsi ap-

proprié, pour ainsi dire, à double titre. En pareil cas, 

un Anti'phon ou un Isée avait, beau marquer l'œuvre Ai 

cachet, de son talent même, il était difficile que le ma-

nuscrit ne circulât pas dans Athènes, qu'il ne fut pas pillé 

assez librement par des confrères peu scrupuleux. Ainsi 

nous nous expliquons très bien comment certains lieux 

communs non-seulement se retrouvent plusieurs l'ois, pres-

que dans les mêmes termes, chez un orateur, mais repa-

raissent à peine changés dans des plaidoyers d'auteurs dif-

férents. Ainsi nous nous expliquons pourquoi les anciens 

critique» doutent si souvent de Tauthenticité des discours 

attribués aux écrivains les puis célèbres. Ne savons-nous 

pas, par exemple, que, sur quatre cenl vingt-cinq dis-

cours recueillis sous le nom de Lysias, la moitié à peine 

étaient tenus pour authentiques? Ces compositions, ordi-

nairement assez courtes, si elles n'étaient pas réclamées, 

en temps utile, par leur véritable auteur, couraient grand 

risque de lui échapper. Pour mettre un peu d'ordre dan
s
' 

la riche mais confuse collection des plaidoyers civils, les 

grammairiens son le voit surtout par Denys d^alicarnas-

se) rapprochaient de leur mieux les indices fournis par 

l'histoire et les caractères du style ; mais beaucoup de 

causes, sans aucun rapport avec les événements publics, 

étaient forts difficiles à dater; et, quant aux indices pu-

rement littéraires, qui ne sait combien ils peuvent trom-

per surtout dans les limites d'une composition peu éten-

due? Nos avocats écrivent moins, improvisent davantage ; 

mais ce qu'ils conservent de leurs plaidoyers leur appar-

tient d'un droit plus clair et plus facile à garantir. Ici 

d'ailleurs, comme, en d'autres parties du domaine des 

lettres, l'imprimerie n'est pas seulement pour la pensée 

un puissant et rapide véhicule, elle lui est encore un 

moyen de précision plus grande ; elle apporte à la pro-

priété littéraire des garanties que les anciens n'ont pas 

connues. 

Tout ce qu'on vient de voir n'est pas sans conséquence ■ 

pour une autre question bien souvent agitée. 

Aujourd'hui que les harangues, telles que Thucydide 

et Xénophoii en insèrent dans leurs livres .d'histoire, 

nous paraissent, en définitive, contraiwK., à- la bonne 

critique, nous sommes amenés à nottsMemander com-

ment ces esprits sévères ont pu arriver, f se ' permettre 

sans scrupule de telles libertés. En une clrtaiuo mesure, 

le mensonge n'est pas douteux, nous voulons savoir s'il 

était commis avec réflexion, ou si certaines habitudes n'y 

ont pas insensiblement conduit, comme à leur insu, les plus 

émiuents écrivains. Or, remarquons ce qui se passait au-

tour d'eux. L'usage de composer des discours pour les 

autres était général : on en composait pour les plaideur:-, 

on en composait pour les hommes d'Etat.'Le rhéteur de 

profession ne devait pas seulement avoir sa provision de 

science et de beau style au service des causes qui lui 

étaient apportées ; il tenait encore toutes prêtes des espèces 

de canevas sur les principaux sujets dont le développe-

ment ou la discussion pouvait occuper une audience des 

Tribunaux ou de l'Assemblée du peuple. Telles sont, a. 

ce qu'il semble, les trois lélrulogies quo nous rencontrons 

dans les œuvres d'Antiphon,et dont chacune contient qua-

tre discours (deux en chaque sens) sur uno cause de meur-

tre involontaire : il n'y manque que les noms propres, 

avec ce surcroit d'arguments et de pathétique quo peut 

seul ajouter à un discours le sentiment des choses réelles, 

Mais, à propos môme des personnages réels et contem-

porains, l'esprit des rhéteurs, à Athènes, s'exerçait en-

core avec une liberté que nous avons quelque peine à 

comprendre. Quand Socratc est accusé, Lysias lui fait 

offrir, en vue de sa défense, un discours tout préparé 

pour lui. Socrate refuse, et il se défend avec le suece* 

que nous savons. Après sa mort, son apologie devint un 

véritable lieu commun, que Platon, quo Xéuophon oui 

traité dans dés livres parvenus jusqu'à nous, quo d'autres 

avaient traité avant eux, comme il est resté après eux 

classique dans les écoles. Chez Platon et chez Xénophon 

c'est le même sérieux, la même confiance apparente dans 

la crédulité de leurs lecteurs. Chacun d'eux rapporte à sa 

manière ct de la meilleure foi du monde ces dernières 

heures de la vie du maître; et aujourd'hui notre critique, 

est fort embarrassée à choisir entre ces deux versions si 

différentes, accréditées toutes deux par si grands noms. 

Parmi les discours perdus do Lysias, il y en avait 

un que prononçait le malheureux Nieras captif, après 

son désastre, devant les Syracusains, discours que 

Denys tient justement pour suspect ; il y en avait un 

autre que le général Iphicratc était censé, prononcer pour 

sa justification devant le peuple ; ct l'on ne pouvait guère 

dire si c'était une composition authentique d'Iphicrate ou 

une œuvre de rhéteur, faite pour être réellement débitée 

par ce général, ou enfin un simple exercice de rhétori-

que. On rédigeait ainsi maint discours dans les écoles, 

sur des événements contemporains et sous des noms il-

lustres. Isocrate n'écrivait pas autrement son Plataïque, qui 

certes ne fut jamais récité devant le peuple d'Athènes. Dans 

l'apologie qu'il a composée sous le titre trompeur de Dis-

cours suri'Antidose, il se complaît avec une sorte de naïve-

té, qui ne saurait tromper personne, à nous représenter des 

juges écoutaut sa prolixe défense. On pourrait augmenter 

le nombre de ces exemples. Mais n'en est-ce point assez 

pour nous donner l'idée d'un étrange abus des fic-

tions chez les Athéniens si passionnés cependant pour 

les sévères leçons de la philosophie? Dans une so-

ciété où l'art confinait ainsi au mensonge (brève confiiiiuni 

arlis et falsi, pourrait-on dire, à ce propos, en détournant 

le sens d'une phrase de Tacite, où la loi même induisait le 

citoyen à feindre, pour réussir devant des juges, une élo-

quence qui lui manquaîl ; où l'usage permettait même à 

l'homme d'Etat d'apporter à la tribune des discours com-

posés pour lui par un autre ; où la propriété d'une œuvre 

oratoire flottait si souvent compromise par le plagict, si 

souvent négligée de l'auteur même ; où dos déclamations 

seolastiqucs passaient facilement pour des documents 

acquis à l'histoire; dans nn tel pays, disons-nous, il n'est 

pas étonnant que les plus graves historiens se soient mis, 

sans scrupule, à la place de leur personnage dans les scè-

nes oti ils les faisaient parler, prenant ainsi et nous don-

nant,' au lieu do la vérité, une vraisemblance si conforme 

au génie des institutions et aux pratiques de l'éducation 
nationale. 

Ces considérations expliquent donc, en parlio du moins, 

l'un des usages les plus familiers aux anciens dans l'ai t 

d'écrire l'histoire, l'un de ceux tpii choquent le plus au-

jourd'hui la sévérité de notre, jugement. Tout se tient, en 

effet, dans la. vie des peuples, et particulièrement dans 

leur vie intellectuelle. La critique qui veut être mi partiale 

ne saurait trop varier ses informations pour démêler les 

causes, souvent nombreuses ct délicates, des préjugés hu-

mains, et il y a tel rapprochement qui éclaire d'une lu-

mière imprévue des questions longtemps obscures. ' 

E. E<;r.Kn, 

Membre do l'Institut. 

Le remarquable et intéressant Mémoire a été*eomme 

nous l'avons dit, communiqué à la séance publique de 

l'Académie de s inscriptions et billes-lettres. La lecture 

qu'on a faite le savant professeur a été accueillie par des 
témoignages unanimes d'approbation. 

On lit dans le Constitutionnel : 

« Nous apprenons d'une source certaine crue les 

banquiers de Constantiuople ont souscrit c%nt qua-

tre-vingt mille obligations de l'emprunt ottoman 

contracté paa .1 M. J. Mirés et Ce. 

« Cette souscription,jointe aux placements faits sur 

les principaux marches de .l'Europe et aux engagé 

nients du commerce ottoman en faveur des banquiers 
de Londres et de Parrs^-îéinoiitre que les-envois de 

fonds à Const intinoplo ne seront pas nécessaires ou 

se réduiront a un chiffre très restreint,* 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

32' Tirage des Obligations foncières 3 et 4 pour 100. 

Le 32'-tirage trimestriel des Obligations foncières 

o et 4- pour 100 aura lieu le
 L22 décembre I8â0 à 
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trois heures, au siège de l'Administration. 

Le Ier n" sortant gagnera un lot de 100,000 fr. 

Le deuxième — — 

Le troisième — — 

Le quatrième — — 

Le cinquième — — 

Le sixième — — 

Les huit numéros suivants chacun 

5,000 francs, ensemble 

Total. . . . 

50,000 

40,000 

30,000 

20,000 

10,000 

40,000 

290,000 fr. 

BosarNe «le Paris du 10 Décembre 18GO. 

_
 A

 (Au comptant. D8rc. 68 75.—Baisse « 25 c. 
°l° t Fin coufant. — 68 95.—Baisse « 20 c. 

i Au comptant. D"c. 97 —.—Hausse « 15 c. 

1 l Fin courant. — .— 

a 

3 0[0 comptant.... 
Ici. fin courant .., 

4 1[2 OtO, comptant 
Id. fin courant ... 

i 1)2 ancien, compt. 
4 0|0 comptant 
Banque de France.. 

1" cours. Plus haut Plus bas. 

68 95 69 05 68 75 

(ii) 15 69 15 08 00 

96 95 97 — 96 95 

v- - — — _ — 

2950 — — — 

Dern. cours 
68 75 
68 95 
97 — 

Dern. cours, I Dern. cours, 
comptant, j comptant. 

... 920 — | Autrichiens 512 50 
. .. 775 — 1 Victor-Emmanuel 401 25 

Crédit foncier.... 
Crédit mobilier .. 

Crédit indust.et comm. 567 
Comptoir d'escompte .. 647 
Orléans 1385 
Nord anciennes 993 

— nouvelles 900 

Est 605 
Lyon-Méditerranée 911 

Midi 526 
Ouest... 5JS3 
Genève — 
Dauphiné — 
Ardonncs anciennes ... 330 

— nouvelles 440 

Beziers 80 
Bességes à Alais — 

50 | Russes 463 75 
50 Sarragosse 560 

Romains. 337 50 

S. Aut. Lombard 485 — 
Barcelone à Saragosse.. 470 ■— 
Cordouc à Séville — 

Séville à Xérès 517 
Nord de l'Espagne 491 

Caisse Mirés 398 
Immeubles Rivoli 140 
Gaz, (> Parisienne 860 
Omnibus de Paris 9i0 

60 

25 
75 

— de Londre»... 40 
C* imp. des Voitures... 73 
Ports de Marseille,. . 440 

15 

Dern. cours, 
comptant. 

Obl.foncièr.l000f.3 0]0 1015 — 
— — 500f.4 0l0 495 — 
— — 500f.3 0i0 472 50 

Ville de Paris 5 On) 1852 1125 -
— — 1855 475 — 

Seine 1857 230 — 
Orléans 4 0[0 

— nouvelles 

— 3 0(0 308 75 
Rouen 

— nouvelles 
Havre 

— nouvelles 
Nord 313 76 

Lyon-Méditerranée 5 0|0 517 60 
— 3 0l0 313 75 

Paris à, Lyon 1045 — 
— 3 0[0 308 75 

Rhône 5 0[0 507 50 
— 3 0[0 307 50 

Ouest 

3 0i0. 

Dern. coûts, 
comptant. 

... ,305 — 
4-J1 25 
290 25 

Est, 52-54-56, 500 fr... 
— nouvelles, 3 0[0. 

Strasbourg^ Bâle 
Grand-Central 

— nouvelles.. 305 — 
Lyon à Genève 

— nouvelles. 300 25 
Bourbonnais 306 25 
Midi 305 — 

Bézier3 90 — 
Ardennes 301 25 
Dauphiné 305 — 

| Bességes à Alais — — 
| Chem. autrichien 3 0[0.. ,25B 25 
i Lombard-Vénitien 253 7.5 
| Saragosse 273 75 
| Romains 240 — 

| Séville à Xérès 270 — 
1 Cordouc à Séville 262 50 

| Nord de l'Espagne 253 75 

— Toujours même aftluence aux Yariôtés, pour les deux 

pièces en vogue. 

— A l'Ambigu, le succès de la Dame de Monsoreau dépas-
se tous ceux obtenus à ce théâtre : mais aussi jamais pièce 
n'avait réuni de pareils éléments de succès ; elle est admira-
blement jouée par l'élite de la troupe, Mélingue en tète. Les 
décors et les costumes sont splendides. Tout Paris voudra 
voir ce beau drame de MM. Alexandre Dumas et Auguste 

Maquet. 

— Au théâtre de la Gaîté, avec l'Escamoteur, les recettes 

vont toujours crescendo, et nul ne peut prévoir la fin d'une 
pareille vogue. Ce résultat est dû au mérite incontestable du 
nouveau drame do M. Dennery. Paulin Ménier est superbe 
dans son rôle do Beaujolais; Mm<! Lacroix, on ne peut plus 
sympathique et émouvante dans celui de la comtesse. Latou-
che, Alexandre, Montaland et MD,<! Juliette Glarence, concou-

rent à former un ensemble parfait, 

 Au théâtre des Bouffes-Parisiens, Orphée aux Enfers ne 
sera plus joué que quelques jours, malgré les recettes énor-
mes qu'il fait. Avis aux retardataires. Demain la 820" rtpré-

«ebtatiooJ»'^"'' <">'"'" 1 •' V'f! ''' • 

— Au théâtre Robert-Boudin, les séances merveilleuses que 

l'enchanteur llamilton donne en ce moment à ses nombreux 
admirateurs prouvent que la magie et la prestidigitation of 
frent une des plus agréables soirées que la société puisse.dé 

sirer»,. .; .. , ,,„ .'. . ..<„., »,!..<.ri -a*, 
 ■ 

SPECTACLES DU 11 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FnA.NC.Ais.' — Le Luxe, Bataille de Dames. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs. 
ODÉON. — L'Oncle Million, l'Epreuve. 
ITALIENS. — Semiramide. 

mm'* 

-toi ,T DIT 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Val d'Andorre. 

VAUDEVILLE. — Représentation extraordinaire 
VARIÉTÉS. - Un Troupier qui suit les bonnes 1. e 

GYMNASE. — La Dame aux Camélias, le Cai,itv',,„ Vuide 

PALAIS-ROYAL. - Le Passage Radzivill le s°m
 Bltte

uï
n 

PORTE-SAINT-MARTIN. - Le Pied de Mouton!
 Dt d'«oi 

AMRIGU. — La Dame de Monsoreau. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 

CIRQUE-IMPÉRIAL. — Les Chevaliers du Brouilln-a 

FOLIES. — La Courte-Paille, Trois femmes pour u
n 

THÉATRE-DÈJAZET. — Les Premières armes de Rira.eUz°U. 

BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. UL'neu. ' 

BEAUMARCHAIS. — Le Muet, Pierre le couvreur 
LUXEMBOURG. — La Queue du Diable, le Fils !u>« r 
DÉLASSEMENTS (ancienne salle). — Soirées aéôlo-ri,,, n"». 

tronomiques de M. Rohde.
 m

Vque
8 etj(j 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heurps A 

ROBERT HOUDIN(8, boulev. des Italiens). —As heu U8oi'' 
rées fantastiques. Expériences nouvelles doM Ham^ ^ 

CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vend S 
dimanches.— Concert les mardis, jeudis et samedi, *8<l 

VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les 
jeudis, samedis et dimanches. "Ni. 

fil Ii GAZETTE DES TRIBINABï 
Année 1859. 

1* 

lES'1 
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Prix « Parfit), C fr. — Département s. e i>
 5o

 f 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux rue „ , r'. 

(lu-Palais, 2. '
 1U Hai

% * 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MÀÎSOiV HUE DU TEMPLE A 
Etude de 35e SIOTïlEltOX, avoué à Paris, rue 

du Temple, 71. 
•j Vente, au Palais-de-Jnstice, à Paris, le 22 dé-

cembre 1860, 
D'une BIAISOX et dépendances sise à Paris, 

rue du Temple, 76. Contenance : 696 mètres. 

Produit brut: .16,140 fr. 
! Charges annuelles : 1,287 fr. 45 

Produit net: 14,852 55 
En 1862,fenois de juillet, le produit brut s'élè-

vera à 17,800 fr., susceptibles de nouvelles aug-

mentations, 
Mise à prix : 150,000 fr. 

S'adresser : audit 31e 1IOTHEBOX, avoué; et 
à M* Durant, notaire à Paris, rue St-Honoré, 352. 

(1414) 

IYERS IIIEIBLES (CHER), 
©©MASSES ET BÉPKXDAXCÉM. 

Etude që S!6 TBOSEAM, avoué, à Bourges. 
Vente aux enchères publiques et après faillite, 

en seize lots, à la barre du Tribunal civil de Bour-
ges, le 21 décembre 1860, deux heures du soir, 

; De DIVERS IJSMEiJBIiE** situés commu-
ne et canton de Bourges; commune de Crosses, 
canton de Baugy ; commune de Saint-Just, can-
ton de Levet, arrondissement de Bourges;, com-
mune de Saint-Denis-de-Palin et Saint-Germain-
des-Bois, canton de Dun-le-R6i, arrondissement 
de Saint Amand, le tout département du Cher, et 
consistant en : 

1° Une maison sise àBourges, rue des Toiles, 13. 
Mise à prix : 3,500 fr. 

2° Un domaine appelé de la Luquais, 
et ses dépendances, sis communes de 
Saint-Just et Crosses ; centenance, 83 

i-hectares 13 ares 53 centiares. 
Mises à prix : 30,000 fr. 

3" Un domaine dit de l'Ecu de Fran-
ce, contenant 33 hectares 61 ares 15 
centiares, divisé en deux locatures pour 
l'adjudication, mais avec faculté de 

réunion après adjudication partielle. 
Mises à prix réunies des deux loca-

tures : .* , *, ;. ,. ,. ' ■ ' 
4° Et diverses locatures, pièces de 

terre ct vignes, etc., adjugées en plu-
sieurs lots ct sur des mises à prix di-
verses s'élevant ensemble à 

17.400 fr. 

19,750 fr. 

70,650 fr. Total des mises à prix : 
S'adresser pour les renseignements : 
A M" TJJOai.Vss, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copié d*-~cahicf des charges. .(1404;* 

C UITES DE VISITE îMVf'SSfi 
mousseline », 3 et 3 t. 5© le cent. PAPIER à let-
tre depuis 51S c. la rainette. ENVELOPPES depuis 

c. le cent. PAPETERIE .MOIUN. r. Montmartre, 140. 

(3785;* 

NETTOYAGE Ml ; TACHES 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-G0LL4S 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphiné, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. (3761) 

imFdFOT 
ladies rebelles au copahu, cubôbe et nitrate d'ar-
gent. Sampso, pharm., rue Rambuteau, 40 (Exp.) 

m, : .(3773)* 

AMESERI 
J.'VV' 1 V'T^en les instruisant 

jfttflj.iF A * 1 tjavee le Diaphano-
graphe-Lard, qui apprend à écrire et à dessiner sans 
maître ni papier. —On obtient des épreuves.—2 fr. 
avec modèles. —Lard, papetier, 25, rue Feydeau. 

PATE et SIROP DE NAFÊ de DE LANGER-

NIER, rue Richelieu, 26. (3788J* 

CAPSULES A TOUS MÉDICAMENTS 
Préparées par J.-p. LAROZE 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SOPÉRIEIIEE DE 

Médecine noire contenue dans six cnsni 
forme ovoïde; elles sont prises avec ftcintf •l 
action e;t abondante et toujours MUS eoliàuîi 11 

Prix de la boîte pour une purgation. 4ue™~ 

j Capsolesàl'huiledefoiedemoruepore.lVbolte i 
lJ Capsules à l'huile de ricin extraite à froid id s 
fg Capsules au baume de copaku pur, ' id ' s 

^ Capsules au baume de copatiu et cubèbei îid' j 
Capsules au baume de copabu et ter, ' td[ g 

$| Capsules au goudron de Norvège, ' j 
**! Capsules à la térébenthine de Venise, id. j 

Détail, pharmacie Laroie, rue Neuve-dej-Peju. 
1 Champs, 26.—Gros, expéditions, rue delà FonUim. 
! Molière, 39 bis, h Paris. 1 
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Pour rétablir et conucrvor la couleur naturelle de la chevelure, 
Cotte eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel è constater. 

Composée de sues de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver la 
cheveux blanc» et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

iPrix du flacon : 10 fr. Citez A. L. (iUISLA IN et ('.% rue Richelieu, 112, <iu coin du bnuln 

C'OTIlMiOrc, édkeup-libraipe du Conseil d'Etat, au cofu 

RKVCK (ItSï l^l i: 

DE WfHSLAT!ONEÎ D, Jf RISPRtiDEiVCE 
Par MM. T»Oi>LONG, premier président à la Cour de cassation ; NICIAS-

GAILLARD, président à la Cour de caesation ; L. WOLOVVSKI, mem-
bre de rlnt-liud ; Lvt P.nRti:RF., mrnihrp d^ l'Inslitut ; Paul POMT, 

conseitler à Kouv impériale de P.-iris; FAUSTIN HÉLlli, membre 
de l'Institut; Coi.v DELISLIÎ, avocat à la Cour impériale de Paris; 

Avec la eollobaration de MM. DEI.ANOI.E, ministre de la justice; DK-

MOLOMnE, doyen de la Faculté de droit dcCaen ; DE ROVEU, vice-
président du Sénat; CIHBLES GlBAUD, membre de l'Inslitut; 
KOULAMO, ministre de l'iiistruclion publique ; OBTOLAN, profes-

seur de législation pénale comparée à la Faculté de droit de Paris. 

ABONNFM&JKTjPrix, franco : 1S fr. pour la France. Pour 

ANNUEL : (l'étranger, par la poste, port en sus des 18 fr. 

Cette revue paraît par cahiersjmensuels de 6 ou 7 fouilles, et forme 
chaque année 2 vol. in-8". 

La Collection complète de la Revue, ou années 1851 à 1860, 
se compose de 17 vol. in-8. —Prix : 19© fr. 

TABLES ANALYTIQUES i BEWE DE LÉGISLATIF 
Et DE LA REVUE CRITIQUE DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE 

PRÉCÉDÉES DES TABLES 

de la Thémis et de la Revue de Droit français et étranger. 
Par MM. COIN-DELISLE, avocat à ta Cour impériale de Paris; CH. 

MILLION, avocat à la Cour impériale de Paris. 
Suivies d'une liste des principaux travaux de droit et de législation con-

tenus dans les séances de l'Àcad. des Sciences morales et politiques, 
par M. CH. VERGÉ,l'un des rédacteurs de la Jurisprudence générale. 

AVEC UNE INTRODUCTION HISTORIQUE 
Par M. LAFERRIÈRE, membre de l'Institut. 

Le prix des tables, 1 vol. in-8°, est de 15 Fr. pour les abonnés à la 
Revue critique de législation et de jurisprudence. 

NOTA. Les présentes tables renferment l'analyse de quatre revues, 
contenant ensemble 88 volumes in-8°, qui se répartissent de la maniè-
re suivante : la Thémis (1819-1830), 10 volumes; la Revue de Failix 
(1833-1850), 17 volumes ; la Revue de yVolowski (1834-1853), 46 vo-
lumes ; la Revue Critique (1851-1859), 15 volumes. Ces tables com-
prennent en outre la nomenclature de tous les travaux juridiques insé-
rés dans les 42 volumes des Séances et travaux de l'Académie des 
sciences morales et polwques (1843-1859). 

Professeur de droit commercial à la Faculté de Paris. 

MANUEL 
DE 

DROIT COMMERCIAL 
CONTENANT 

Un traité sur chaque livre du Code de commerce, l'indication 

du dernier état et les principaux monuments de la juris-
prudence, avec des formules pour tous les actes, et une ana-
lyse de tous les articles du Code réduits en questions, ainsi 
que le texte des ordonnances de 1673 et 1681, et celui du 
Code rapprochés et mi^en regard. 

EIXUÊBîE ÉSITXOK, 

Bévue, corrigée et considérablement augmentée. 

In très fort «*of. tfw-S°. — Wrijt t 9 fr. 

M. F. LAFERRIfSRE: 
Membre de l'Institut, inspecteur-général des Facultés de droit. 

im^MJÊtjà 'mm &s 
DE 

DROIT PUBLIC 
ET ADMINISTRATIF 

MIS EN RAPPORT AVEC LES LOIS NOUVELLES 

ET PRÉCÉDÉ D'UNE INTRODUCTION* HISTORIQUE. 

C'fiiqlènie édition, 
Suivie d'un Appendice conteuant le Programme d'examen du 

droit administratif et son explication, avec Table de con-

cordanct, par un membre de la Faculté de droit de Paris 
(M. Batbie). 

* forte vot. in-8 \ — l'rijc t g» fr. 

de la rue ^ouiïlot, ¥3. Paris. 

11 Tillilil II PMTfif DO 
CONTENANT . <f£.„ .. ■ i 

L'Analyse critiqua des auteurs et de là jurisprudence et un Traité résumé 

après le comment air a de chsque titre; 
4>AR MM. 

V. MARCAUES J PATS- P»^'T 
Ancien avocat à la Cour de cassation, au Conseil d'F.tat et du'Ministère j Conseiller à la Cour impérial.; de Paris, d.x-ieur en droit, mrmtaiw-

de l'Intérieur, etc., etc. | ivspoudant de l'Académie de législation de Toulouse, etc., *, 

Cinquième «kliSicii, IS,".!I, AUGMENTÉE DE PLUSIEURS QUESTIONS ET DES LOIS ET ARRÊTS RÉCENTS. 

N. B. — Cet ouvrage se composera de 12 volumes in-S", sur lesquels 9 sont publiés : 

Par V. Hurcaue. — 1° (Art. 1-1831) 5* ÉDITION, 2e TIRAGE, 1859. 6 vol. in-8" , . • • -54'r' 

2» (Art. %%l9--«-e81) DE LA PRESCRIPTION, 1854. 1 vol. in-8" 8 

Par Paul Pont. — 3° (Art. «0»«--8-?iS) PRIVILÈGES, HYPOTHÈQUES, ETC., 1859. 2 vol. in-8» . . • • w 

4° (Art. 183«-<C091) SOCIÉTÉS ET PETITS CONTRATS, 3 v. in-8». [Prochainement sous 

vice-président du Tribunal civil de Chambéry. 

EXPLICATION THÉOBIQUE ET PRATIQUE 
m n LOI DO Ï\ MAI mi m m mmà MODIFIÉS DES 

SAISIES IMMOBILIÈRES 
ET SUR LA PROCÉDURE D'ORDRE, 

NOTA 

Ouvrage examiné et annoté par M. PAUL PONT, conseiller à la Cour impériale de Tarif 

Et mis en rapport avec son Commentaire sur les Privilèges et Hypothèques et sur l'Expropriation fore \ 

1 volume in-8" : 12 francs. 
Le prix sera réduit à 9 francs, pour quiconque prendra en même temps le Commentaire de 

les Privilèges et Hypothèques, 2 vot. in-S°, soit 27 francs pour les 3 volumes 

M. PAULPONH 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

V>ni>« mobilière*. 

TENTES PAR * BTORITK OS JUSTICE. 
Le 10 décembre, 

En l'hôtel des commissaires-priseure, 
rue Rossini, 6. 

Consistant'en : 
8634—Marchandises, lingeries, meu-

bles divers, etc. 
8C35—Meubies divers en. acaioa, etc. 

Rue de Luxembourg, 46. 
8636—Meubles divers, lingeries et 

dentelles. 
Le 12 décembre. 

Lu i hôtel des Conimissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

8037—Tète-à-tê.te, canapé, chaises 
rideaux, tableaux, bureau, etc. 

8638— Rureau% machine à vapeur 
voilures, cBeval, charbons, ele. 

8639— Bureaux, casier, coffre-fort, 
fauteuils, chaises, etc. 

8640— Comptoir, glace,, tables, coin 
mode, pendule, gravures, etc. 

8641— 50 châles, caracols, nn lot de 
bordures de cachemires, etc. 

8612—Vêlements d'homme, rideaux, 
édredon, fauteuils, pendule, etc. 

8643— Bureau, caisse en fer, chaises, 
iHitTel, volumes, etc. 
Place du Marché-aux-ChevaUx. 

8644— lTne calèche, une Victoria, 
trois chevaux. 
Rue Notrc-Dâme-de-Lorelte, 8. 

8645— Tables, chaises, fauteuils, ri-
deaux, pendule, etc., 

Hue Ramfmteau, 86. 
8611)—Bureau , tableaux, pendules, 

armoire à glace, commode, etc. 
Rue Mftulhiontant, 129, 

8047—Bureau, casier, pupitre, car-
tonuier, canapé, armoire, etc 

Rué Vinliimïle, 8. 
8648— Armoire, rommoda, chaise», 

• talile, lint'e, habits, etc. 
Boulevard de Strasbourg, 39. 

8649— Gravures, cadras, comptoirs, 
montres MIIVOS. pendule, etc. 

Rue du Faubourg Saint-Antoine, 12, 
8650— Appareils h gaz, briques, voi-

lures a liras, meubles, etc. 
Paris-Charonne, 

rue de Montreuil, 4. 
8651— Comptoir, appareil à gaz, 200 

kilogrammes de farine, etc. 

Rue Ernestine, 16. 
8652—Tables, chaises, buffet, voi 

lures, chevaux, etc. 
Quai Jemmapes, 6. 

8633—Comptoir, papiers peints, ta 
bles, chaises, etc. 

Rue Sle-Marguerite-St-Antoine, 36. 
8654—Comptoir, mesures, œil-de 

bœuf, fourneaux, vins, etc. 
Rue Lamartine, 46. 

8S55—Comptoir, rayons, casiers, bu 
reau, fauteuils, ete. 

Paris-Montmartre, 
rue de l'Abbaye, 45. 

8636—Comptoir, banquettes, tables, 
bascule, armoire, pendule, etc. 
Boulevard de Strasbourg, 46. 

8657— Bureaux, loiletle duchesse, 
armoire à glace, secrétaire, etc. 

Paris (La Chapelle), 
Rue de Chabrol, 36. 

8658— Bureau, chaises, tables, pen 
dule, — voiture, chevaux, etc. 

Paris-Neuilly, 
sur la place du Marché. 

8659— Forge, soufflet, fers, étaux, 
enclumes, el^autres objets. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Afliclws dit Petites A/fiches. 

Cabinet de M. Valentin I.EMAITRE, 
rue de CrenelIe Saint-Honoré, 41. 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt-six novem-
bre mil huit cent soixante, enregis-
tré à Paris le dix décembre suivant, 
parle receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes pour les 
droits, MM. Jacques-François V1L-
LATE, vétérinaire en chef des écu-
ries de Sa Majesté l'Empereur, de-
meurant à Paris, rue de l'Arc-dc-
Tnomphe, 28, et Charles-Edme 

COURTILLIER, docteur médecin, de-
meurant à Paris, rue Lafayette, 33, 
ont constitué une société en nom 
collectif pour la fabricatiqn et la 
vente en grds, à des pharmaciens et 
dépositaires, de savons médicamen-
teux, eaux'minérales et sirops dépu-
ratifs, sous la raison sociale: VIL 
BATE et C'", et pour une durée de dix 
années, qui ont commencé à courir 
!e premier décembre mil huit cent 
soixante, et finiront le même jour 
de l'année mil huit cent soixante-
dix. 

Le siège social est établi à Paris 
boulevard de Magenta, 46. 

M. Villate gérera et administrera 
ladile société; il aura seul la signa-
ture sociale, mais ne pourra en faire 
usage que pour les besoins et affai 
res de la société. 
« Pour extrait: 
—(5202) V. LEMAÎTRE, mandataire. 

Etude de M« HÊTRE, avocat agréé 
au Tribunal de commerce de la 
Seine, rue Favart, 2. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris, du cinq décembre nul 
huit cent soixante, enregistré à Pa-
ris le même jour, folio 67, reclo ca-
ses 8 et 9, par le receveur, quia reçu 
sept francs soixante-dix centimes, 
entre: 

l°M. Hcrman COHEN, négociant, 
demeurant iParis, rue Bleue-, 16: 

2- M. Barthold COHEN, négociant, 
demeurant ii Paris, rue Navarin, 13 ; 

8» M. Théodore COHEN, négociant, 
demeurant à Paris, rue Le, Peletier 
n» 9; 

4"' M. Emile COHEN', négociant, 
demeurant à Paris, rue Notre-Dame-
de-Lorette, 18; 

11 appert: 
Que la société formée entre lea 

lusnommés, suivant acte passé de-
vant M Thomas, notaire à Paris, le 
dix mars mil huit cent cinquante-
sept, enregistré le lendemain, sous 
la raison sociale : COHEN frères et 
C", pour le commerce de toutes es-
pèces de marchandises en général, 
ladite société ayant son siège à Pa-
ris, passage Saulnier, 25, et une suc-

cursale à Manchester (Grande-Rre-
tagne), et dont la durée était fixée à 
dix années qui devaient finir le tren-
te et un décembre mil huit cent soi 
xante-six, a été dissoute à partir de 
ce jour; 

Et que MM. Herman et Barthold 
Cohen ont été chargés de la liquida-
tion de cette société, avec tes pou-
voirs les plus étsndus. 

| (5303) 

TRIBUNAL BS COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites quilles concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FnHlites. 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur VAN HENDE (Victor), 
nég. en dentelles, rue des Jeûneurs, 
32, le 17 décembre, à 10 heures (N° 
17815 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans las 
quelle il. le itige-comnissaire doit le-
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination (le nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
losse.menls du failli n'étant pas 
■onnus. sont pi'ié» de remettre au 
greffe leurs adresses, a lin d'élre 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt tours*, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes ù réclamer, JliL 
les créanciers : 

De dame GERARD (Madeleine Le-
roy, femme séparée de biens de 
Charles), loueuse de voitures, ave-
nue de St-Ouen, 72, entre les mains 
de M. Hécaeu, rue de Lancry, n. 9, 
svndic de la faillite (N« 17757 du 
gr.); 

Du sieur PET1TOT ( Georges-Jo-
seph), nég commissionn. en toiles 
et nid à la toilette, rue Beauregard, 
6, entre les mains de M. Breuiilard, 
ptace Bréda, 8, syndic de la faUlite 
UN" 17421 du gr ); 

Du sieur ROBIN (François-Isido-
re) , fahr. de chaises et logeur en 
garni, rue Marcadét, 78, .Montmar-
tre, entre les mains de M. Millet, 
rue Mazagran, 3, syndic de la faillite 
(N° 17645 du gr.); 

Du sjeur CHERVEL (François-Vic-
tor), sellier-bourrelier, route de Fon-
tainebleau, 35, entre les mains de 
M. Beaufour, rue Monlhcdon, n. 26, 
syndic de la faillite (N'° 17717 du 
gr.); 

De la société IlOURDEQUIN et f>. 
en liquidation, raltlneur» de sucres, 
rue de la Chapelle, 11, La Villette, 
dont Hourdequin, aujourd'hui décé-
dé, a été gérant, et ledit l'eu sieur 
Hourdequin, entre les mains de M. 
Trille, rue St-Honoré, 217, syndic de 
la faillite (N-17755 du gr ). 

Pour, en conformité de l'article l!J3 

(f« Code de commerce, être procède d 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIJÎRS. 

Sonlinviies à se rendre au Tribunal 
de commerce de Parts, salle, des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur OLIVIER, entr. de me-
nuiserie, rue N'euve-Coquenard, im-
passe de l'Ecole, 5, le 15 décembre , 
a 2 heures (N> 17818 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de H. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
itlcation et affirmation de jeu ce 

créances remettent préalablement 
leurs litres à HM. tes syndics. 

CONCORDAT». 

De la société A. PEBERAY ct C", 
fabr. de fonte émaillée, dont le siè-
ge est quai de la Marne, n. -26-28, La 
Villette, et les bureaux, rue d'En 
ghien, 44, dont Alban Pebcray est 
seul gérant, le 15 décembre, à 12 
heures (N° 16827 du gr.); 

Du sieur BONHOMME (Hippoiyte 
Frédéric), banquier, rue du Petit 
Lion-St Sauveur, 23, te 15 décem 
bre, à t heure (N*° 17560 du gr.); 

Du sieur FOULON aîné (Eugène) 
nég. eu draperies, rue Coquillière 
n. 34, le 15 décembre, à ^ heure (Ni 
17447 du gr.); 

Les créanciers et le failli peuvent.
8an

( l'union de la tj"
 r 

prendre au greffe communication UQBY (Charte»). b0ULA
,..V 

du rapport des syndics et du projet, 
de concordat. 

DÉLIBÉRATION. 

'""nli 
fêtard 

Du sieur PERCHAUD (Jean), enlr. 
de maçonnerie, rue la Plaine, 19, 
les Ternes, le 15 décembre, à 2 heu-
res (N'" 17316 du gr.); 

Du sieur N'OIBÉ (Jean-N'icolas), 
md de bois des îles, rue du Roi-de-
Sicile, 36, le 15 décembre, il 10 heu-
res 112 (N» 16672 du gr.); 

De la société FUSV et V1GERIE, 
nég. en aciers, rue des Carrières-du-
Cenlre, 4, La Villette, composée de 
Pierre Fusy_et, Alexandre Vigeric, 
le 15 décembre, à 2 heures |N° 17524 
du gr.); 

Do la société DUMAS frères, nég. 
en cuirs, rue du Four-Sl-Itonoré, 12, 
composée de Antoine Dumas et Ma-
rie-Joseph Dumas, le 13 décembre, 
à 10 heures 1[2 (N° 17486 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'ctat de la faillite et délibê 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, daus ce demi 
être Immédiatement consultes lti\ 
les faits de la gestion que sur 
du maintien ou du remplacement dts 
syndics : 

il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MARTIN, entrepreneur de charpen-
tes à Boulogne, rue d'Aguesseau, 72, 
sont. inviiés'R se rendre le 15 déc, 
à 2 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
iemblées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndics sur la si-
tuation de la faillite, et le fail.i en 
ses explications, et, conformément 
k l'art. 8in du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banquerou-
te frauduleuse commencées contre 
le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pro-
noncé qu'à la double majorité dé-
terminée par l'art. 507 du même 
Code, M- le juge-commissaire les in-
vile à ne pas manquer à celte as-
semblée, a laquelle il sera procède 
à la formation de l'union, si le sur 
sis n'est pas accordé. .... 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport dès syndics (N° 17535 du 
gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers epmpv-
sunt l'union de ia faillite de la so-
ciété MANGIN et PL1CY, limona-
diers, rue Maillet, 2, composée de 
Marie Pliev, veuve Mangin, actuelle-
ment femme Prévôt, et Sébastien-
François Joseph Plicy, en retard de 
faire vèrilier ei d'allirmer leurs 
créances, sont invilés à je rendre le 

aai aH3¥déc., i 10 h. I[3. au^nbunalde 
'Si ««H commerce ue la =eine, salle oïdi 
t'aillUé "aire .tes assemblée», pour, sou» i-

"'présidence de M. le jugc
:
coinmissai-

re, procéder a la vérification et_. 
l'afllrimitinn de leursddes créanc... 
(N» 17297 du gr.). 
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t ' Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Décembre 1869, F» IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 

Certifié l'insertion sous le n" 

18. 
Pour légalisation de la signature A. 

U maire du 9» arrondissement, 


